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AVANT-PROPOS 



La détermination des droits appartenant aux ouvriers 
étrangers victimes d'accidents du travail en France, et 
aux ouvriers français victimes d'accidents du travail à 
l'étranger, le conflit des lois qui souvent en résulte, pré- 
sentent de nombreuses difficultés qui n'ont pas été 
approfondies jusqu'à ce jour. D'autre part, des traités 
diplomatiques sont intervenus pour réglementer les 
relations de divers pays en matière d'accidents du tra- 
vail ; il nous a paru utile de les réunir et de les analy- 
ser. Ce sujet nous a semblé assez important pour faire 
l'objet d'une étude spéciale et complète. 

Nous avons divisé notre travail en huit chapitres por- 
tant les titres suivants : l** Economie de la législation 
fi^ançaise et comparaison avec les législations étrange- 
res ; 2® Territorialité et exterritorialité de la loi fran- 
çaise et des lois étrangères sur les accidents du travail ; 
3® Ouvriers français victimes d'accidents à l'étranger 
et ouvriers étrangers victimes d'accidents en France ; 
4® Droits des ouvriers étrangers victimes d'accidents en 
France ; 5® Procédure applicable aux accidents arrivés à 
des ouvriers français à l'étranger et à des ouvriers étran- 
gers en France ; 6® Conflit des lois sur les accidents du 
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travail ; 1^* Effets de r assurance contre les accidents du 
travail dans le conflit des lois et des jugements ; garan- 
ties ; 8® Traités diplomatiques concernant les accidents 
du travail. 
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LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 

EN DROIT INTERNATIONAL 



CHAPITRE PREMIER 

ÉCONOMIE DE LA LÉGISLATION FRANÇAISE 
ET COMPARAISON AVEC LES LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES 



§ 1". — Législation française 

La première loi en France sur la responsabilité et la 
réparation des accidents du travail fut celle du 9 avril 
1898. Elle embrasse les entreprises industrielles sans 
aucune exception : industrie du bâtiment, usines^ 
manufactures, chantiers, ateliers, entreprises de trans- 
port, de chargement et de déchargement, magasins 
publics, mines, minières, carrières et toute exploitation 
ou partie d'exploitation dans laquelle sont fabriquées 
ou mises en œuvre des matières explosives, ou bien 
dans laquelle il est fait usage d'une machine mue par 
un moteur inanimé (art. l*''*). 

La loi du 30 juin 1899 est venue ensuite étendre les 
dispositions de la loi du 9 avril 1898 aux accidents de 
l'agriculture occasionnés par l'emploi de machines 
agricoles mues par des moteurs inanimés et dont sont 
victimes les personnes occupées à la conduite ou au 
service de ces moteurs ou machines. La responsabilité 
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4 GHIPITRE PREMIER 

de ces accidents est à la charge de l'exploitant du 
moteur, et on doit considérer comme exploitant l'indi- 
vidu ou la collectivité qui dirige le moteur ou le fait 
diriger par ses préposés. La loi du 9 avril 1898 n'est pas 
applicable à l'agriculture en dehors de l'emploi de 
machines à moteur inanimé (1). 

La loi du 30 mars 1905 a apporté de nombreuses 
modifications à celle du 9 avril 189S, notamment en ce 
qui concerne les ouvriers étrangers. La première loi 
sur les accidents contenait à cet égard seulement deux 
dispositions portant : 1® que les ouvriers étrangers vic- 
times d'accidents, qui cesseraient de résider sur le ter- 
ritoire français, recevraient pour toute indemnité un 
capital égal au triple de la rente leur revenant ; 2® que 
les représentants d'un ouvrier étranger n'auraient droit 
à aucune indemnité si, au moment de l'accident, ils ne 
résidaient pas sur le territoire français. 

La loi du 30 mars 1905 a d'abord précisé que l'exclu- 
sion des ayants droit de l'ouvrier étranger non rési- 
dents en France, s'applique uniquement aux ayants 
droit de nationalité étrangère. Elle a ensuite édicté 
contre les ayants droit étrangers qui cessent de résider 
sur le territoire français la même déchéance que contre 
les ouvriers eux-mêmes. Enfin, si cette dernière inno- 
vation, quoique dans la logique du système de la loi 
française, était un recul, la loi de 1905 a marqué, 
d'autre part, un grand progrès en autorisant le gou- 
vernement à modifier par des traités diplomatiques les 

(1) V. Loubat, Des accidents agricoles, p. 67 et s. 
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ÉCONOMIE DE LA LÉGISLATION FRANÇAISE 5 

dispositions de la loi de 1898 relatives aux ouvriers 
étrangers, en faveur de ceux dont les pays d'origine 
garantissent à nos nationaux des avantages équivalents. 

Plus tard, la loi du 12 avril 1906 a soumis -toutes les 
entreprises commerciales à la législation sur la respon- 
sabilité des accidents. 

Enfin la loi du 18 juillet 1907 a donné à tout patron 
non assujetti à la loi du 9 avril 1898 la faculté de se 
placer volontairement sous le régime de cette loi. 

Ces diverses lois frappent toutes les entreprises 
industrielles ou commerciales ayant leur siège en 
France, y compris les ouvriers détachés temporaire- 
ment par ces entreprises en pays étranger. 

En ce qui concerne les ouvriers étrangers, le législa- 
teur français, au lieu de s'élever hardiment au-dessus 
des conceptions étroites de la législation allemande, 
semble malheureusement n'avoir eu d'autre objectif 
que de lui riposter par des mesures de rétorsion. 
C'est, en eiBFet, aux lois allemandes des 6 juillet 1884 
(art. 6, §§ 4, et 67) et 11 juillet 1887 (art. 6, § 1«0, 
qu'ont été empruntés le rachat de la rente des ouvriers 
étrangers qui cessent de résider sur le territoire, et 
l'exclusion de tout droit à réparation des ayants droit 
non résidents dans le pays au jour de l'accident. Plus 
tard, la loi allemande du 30 juin 1900 (art. 21) ayant 
donné au Conseil fédéral la faculté de rendre ces dispo- 
sitions inapplicables aux ressortissants des Etats étran- 
gers dont la législation garantit aux ouvriers allemands 
un traitement correspondant, la loi française du 30 juin 
1905 admit, à son tour, une innovation analogue. 
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6 CHAPITRE PREMIER 

Dans Fétat de la législation française sur les acci- 
dents du travail, la condition des ouvriers étrangers est 
la suivante i 

L'ouvrier étranger victime d'un accident du travail 
en France, est assimilé à Fouvrier français. Dans le 
cas de simple incapacité temporaire, cette règle est 
absolue et ne subit aucune exception : l'ouvrier étran- 
ger dont la capacité de travail n'est pas diminuée, a les 
mêmes droits que Fouvrier français à l'indenmité jour- 
nalière et aux frais de maladie, alors même qu'il c^sse 
de résider en France après Faccident (1). 

Il en est autrement si l'accident a occasionné une 
incapacité permanente ou la mort. Dans le premier cas, 
Fouvrier étranger a droit, en principe, aux mêmes 
indemnités que Fouvrier français ; mais s'il cesse de 
résider en France après Faccident, il reçoit en rempla- 
cement de la rente viagère qui lui est due, un capital 
égal au triple de cette rente. 

Dans le second cas (accident mortel), les représen- 
tants français de la victime ont les mêmes droits que les 
représentants des ou\Tiers français. 

Les • représentants étrangers ne sont assimilés aux 
représentants français qu'à deux conditions : la pre- 
mière, qu'ils résident en France au momenf de Facci- 
dent ; la seconde, qu'ils conservent leur résidence sur 
le territoire français après Faccident. S'ils ne résident 
pas en France au jour de l'accident, ils sont privés de 
tout droit à une indemnité ; s'ils cessent d'y résider 

(i) Loubal, Traité sur le risque professionnel, 3» éd., t. I, n* 950, 
p. 399. 



Digitized by 



Google 
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après Taccident, ils sont déchus de leur droit à la pen- 
sion et ne reçoivent plus, comme la victime elle-même, 
et à titre définitif, qu'une somme triple de la pension 
qui leur revient. 

Nous avons jadis approuvé ces dispositions si dures 
pour les ouvriers étrangers (1). Aujourd'hui, nous 
n'hésitons pas à reconnaître que le régime imposé 
aux ouvriers étrangers victimes d'accidents du travail, 
choque les principes de justice et d'humanité qui doi- 
vent être à la hase de toute œuvre législative. On ne 
saurait admettre, en effet, qu'un ouvrier étranger vic- 
time «d'un accident du travail sur le territoire français^ 
peut-être désormais incapable de tout travail, perde 
son droit à la réparation légale du dommage qu'il a 
subi, parce qu'il va résider dans son pays d'origine où 
l'attirent les motifs les plus nobles et les plus légitimes : 
sa famille, ses parents, ses amis et l'entr'aide qu'on ne 
trouve sûrement qu'auprès des siens. Il n'est pas moins 
inadmissible que le conjoint survivant, les enfants, les 
ascendants et descendants étrangers dont la victime 
était le soutien souvent unique, soient exclus de toute 
indemnité parce qu'ils n'ont .pas voulu se déraciner et 
déserter leur patrie. 

Les défenseurs de la loi du 9 avril 1898 objectent 
que les étrangers ne sont pas les seuls qui puissent se 
plaindre d'être privés du droit à la réparation du pré- 
judice causé par les accidents du travail (2). Par exem- 



(1) Loubat, op. cit., t. I, n» 422, p. 169. 

(2) Serre, « Les ouvriers étrangers et la législation française sur les 
accidents », Journ, de dr, int. priv., 1902, p. 980. 
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8 CHAPITRE PREMIER 

pie, dit-on, les beau-père et belle-mère de l'ouvrier 
français, qui, avant la loi de 1898, pouvaient se préva- 
loir de la responsabilité de droit commun du patron, ne 
le peuvent plus aujourd'hui. 11 en est de même des 
père et mère de la victime, qui étaient à sa charge, si 
celle-ci laisse à son décès un enfant de moins de seize 
ans, et le même sort est réservé à tout enfant maji^ur de 
seize ans, alors qu'en vertu de l'article 1382 du Gode 
civil, ils auraient pu réclamer des donamages-intérêts 
en cas de faute du patron. Tout cela est parfaitement 
vrai. Mais la question n'est pas de savoir si le législa- 
teur a eu raison de refuser toute indemnité à certaines 
catégories de personnes. L'erreur ou l'injustice envers 
les uns ne justifierait pas le même traitement envers les 
autres. Ce qu'il faut se demander, c'est s'il est juste que 
les ouvriers étrangers qui cessent d'habiter en France 
après l'accident, et les représentants étrangers qui n'y 
résident pas ou cessent d'y résider, n'aient pas les 
mêmes droits que les nationaux, et qu'ils soient frappés 
de déchéance, les uns parce qu'ils retournent dans 
leur pays, les autres parce qu'ils ne l'ont pas quitté. 
La comparaison avec les survivants français que la 
loi prive de toute indemnité n'est pas exacte, car nos 
critiques ne portent pas sur cette catégorie d'ayants 
droit étrangers ; elles s'adressent aux dispositions con- 
cernant les ayants droit étrangers que la loi assimile, 
tant qu'ils résident en France, aux ayants droit fran- 
çais. Leur droit est, en principe, reconnu par la loi, et 
il est égal à celui des Français ; le préjudice qu'ils subis- 
sent est admis et admis aussi le droit à la réparation. 



Digitized by 



Google 



LÉGISLATION ÉTRANGÈRE 9 

Mais ce droit est confisqué si ses bénéficiaires cessent 
de résider en France ou n'y résident pas au jour de Tac- 
cident.^ 

On a essayé de justifier aussi ces restrictions par des. 
considérations d'économie politique, notamment par le 
danger de voir sortir l'argent français sous forme de 
pensions payées à l'étranger, pour y être consommées. 
Crainte bien puérile si l'on fait le dénombrement de ce& 
pensionnés ! Au surplus, cette déchéance n'existait pas. 
sous l'empire du droit commun ; les indemnitaires 
étaient, il est vrai, moins nombreux ; mais le nombre 
ne change pas le droit. Elles n'existe pas non plus pour 
les indemnités allouées aux étrangers conformément au 
droit commun à raison des donunages qu'ils subissent 
pour toute autre cause, et on ne pourrait l'édicter sans 
une intolérable injustice qui soulèverait la réprobation 
universelle. Dès lors, quelle est sa raison d'être pour 
les ouvriers étrangers blessés dans leur travail ? 

La France s'honorera le jour où elle adoptera, 
comme la Belgique et l'Italie, une législation vraiment 
humaine, s'élevant au-dessus de ces raisons mesquines 
et affranchissant de toute rançon ceux que l'amour de 
leur patrie eu de leur famille retient ou rappelle à 
l'étranger. 

§ 2. — Législation étrangère 

Les lois anglaises des 6 août 1897 (1), 30 juillet 

(1) Bellom, Les lois d'assurance ouvrière à V étranger, U, 4« part.,. 
Supplément, p. 1994. 
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10 CHAPITRE PREMIER 

1900 (1) et 21 décembre 1906 (2), la loi italienne. du 
17 mars 1898 (3), la loi espagnole du 30 janvier 
1900 (4), la loi belge du 24 décembre 1903 (5), ne font 
aucune allusion aux ouvriers étrangers. C'est donc 
qu'elles leur reconnaissent les mêmes droits qu'aux 
ouvriers nationaux (6). 

La législation allemande qui fut la première à adop- 
ter la responsabilité de plein droit du chef d'entreprise, 
a subi, en ce qui concerne les étrangers, de nombreuses 
modifications. La loi du 6 juillet 1884 (7) contenait les 
deux dispositions suivantes : 

l^ Les ayants droit d'un étranger qui n'habitaient pas 
sur le territoire allemand à l'époque de l'accident, n'ont 
aucun droit à la pension (art. 6, § 4) ; 

2® La corporation peut désintéresser, par le paiement 
d'un capital, les étrangers qui ont droit à une indem- 
nité, lorsqu'ils quittent le territoire à titre permanent 
(art. 67). 

L'assimilation des ouvriers étrangers aux ouvriers 
allemands est à la base du système allemand. Ce n'est 
que dans le cas où les premiers vont résider à l'étran- 
ger, que la corporation peut se libérer envers eux par 



(1) Bellom, op. cit., II, Supplément, suite, p. 2867. 

(2) Bulletin de VOffice du travail, 1908, p. 473. 

(3) Bellom, op. cit.. Il, 4» part.. Supplément, p. 2071. 
(4} Bellom, op. et loc, cit., p. 1953. 

(5) Bellom, op. cit. y Supplément général, p. 137. 

(6) V. sur l'application de la loi anglaise sur les accidents, aux 
ouvriers étrangers, Knowles, a La loi anglaise de 1906 sur les accidents 
du travail et les étrangers », Hevue de dr. iîii. priv. et de dr. pén, 
int., 1908, p. 361. 

(7) Bellom, op. cit., II, l^e part., p. 79. 
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LÉGISLATION ÉTRANGÈRE 11 

le paiement d un capital. La substitution du capital à 
la rente est facultative et le montant du capital n'est 
ni fixé d'avance ni d'un taux obligatoire. Quant aux 
ayants droit étrangers, ils sont privés de toute indem- 
nité s'ils ne résidaient pas sur le territoire allemand au 
jour de l'accident. 

Ces dispositions n'ont pas tardé à être modifiées. 
D'abord la loi du 11 juillet 1887 (1) sur les accidents 
dans les travaux de construction, tout en maintenant 
pour les ayants droit non résidents en Allemagne, l'ex- 
clusion portée par la loi de 1884 (art. 0, § 4), consacra 
une innovation importante par son article 39, § 2, ainsi 
conçu : « Si le bénéficiaire est un étranger, la corpora- 
tion peut le désintéresser de son droit à indemnité par 
le paiement d'une somme égale au triple de la pension 
-annuelle ». Dans ce texte, le remplacement dé la rente 
par un capital est toujours facultatif ; mais nous y 
voyons apparaître pour la première fois la fixation de 
l'indemnité au triple de la pension. 

Telle était la législation allemandie j)endant que s'éla- 
borait devant le Parlement français la loi du 9 avril 1898. 
Le législateur français l'imita exactement pour les ayants 
droit des ouvriers étrangers ne résidant pas sur le ter- 
ritoire, et l'aggrava pour les ouvriers étrangers qui ces- 
sent d'y résider, en remplaçant leur rente par un capital 
de trois annuités, et en rendant ce remplacement obli- 
gatoire. • 

A ce moment même se préparait une nouvelle évolu- 

(1) Bellom, op. cit., !'• part., p. 79. 
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12 CHAPITRE PREMIER 

tion des lois allemandes sur les accidents. Dès 1896, le 
gouvernement impérial avait présenté un projet de 
refonte complète des lois antérieures, qui ne put venir 
ei^ discussion au Reichstag malgré l'examen qu'en avait 
fait la commission. Ultérieurement repris et voté le 
3 mai 1900, il devint la loi dû 30 juin 1900 (1) actuelle- 
ment en vigueur. 

Cette loi est basée,* relativement aux étrangers, sur 
les mêmes règles que les lois précédentes. Elle laisse > 
en principe, les ouvriers étrangers sur le pied d'égalité 
avec les nationaux et maintient le remplacement de la 
rente par un capital égal à trois annuités pour les 
ouvriers qui cessent de résider sur le territoire alle- 
mand ; mais à l'exemple de la loi française du 9 avril 1898, 
elle rend cette substitution obligatoire, de facultative 
qu'elle était auparavant. Heureusement elle consacre, 
d'autre part, un progrès considérable en autorisant le 
Conseil fédéral à supprimer l'application des mesures 
restrictives concernant les ouvriers étrangers en faveur 
de certains territoireps frontières ou pour des Etats étran- 
gers dont la législation garantit aux Allemands un trai- 
tement équivalent. C'est ce qui résulte des art. 94-2®, 
95, § 2, et 21 dont voici le texte : 

« Art. 94-2®. — Le droit de toucher la rente, est 
interrompu pendant le temps où l'étranger, titulaire de 
la rente, n'a pas sa résidence habituelle dans le pays. 
Une décision du Conseil fédéral peut supprimer l'appli- 
cation de cette disposition pour des districts frontières 

(1) Bellom, op. cit,, II, 5e part.^ Supplément, suite, p. 2579. 
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LÉGISLATION ÉTRANGÈRE 13 

déterminés ou pour les Etats étrangers dont la législa- 
tion garantit aux ouvriers allemands blessés par acci- 
dent du travail des avantages correspondants ». 

« Art. 95, § 2. — Si le bénéficiaire de l'indemnité est un 
étranger, il peut, dans le cas où il cesse d^habiter sur 
le territoire allemand, être désintéressé sur sa demande 
par le paiement d'une somme égale au triple de la pen- 
sion annuelle. Une décision du Conseil fédéral peut... » 
(la suite comme à Fart, précédent). 

<t Art. 21. — Les ayants droit d'un ouvrier étranger 
qui n'avaient pas leur résidence habituelle sur le terri- 
toire allemand à Tépoque de l'accident, n'ont droit à 
aucune pension. Une décision du Conseil fédéral... » (la 
suite comme aux art. 94 et 95). 

Par décisions des 13 octobre 1900 et 23 mai 1901, le 
Conseil fédéral appliquait cette disposition aux régions 
suivantes : 

1® Danemark : la localité de Vamdrup ; 

2** Pays-Bas : les provinces de Groningue, Drenkhe, 
Oberyssel, Gueldre, Limbourg ; 

3® Le territoire neutre de Moresnet ; 

4^ Suisse : les cantons de Bâle-ville et Bâle-campagne ; 
dans le canton d'Argovie, les districts de Laufenbourg, 
Bade, Zurzach ; dans le canton de Zurich, les districts 
de Bulach et d'Andelfingen ; les cantons de Schaffouse 
et de Thurgovie ; 

5® Autriche-Hongrie : les capitaineries de district de 
Bregenz, Reutte, Schwaz, Kufstein, Salzbourg avec le 
district urbain de Salzbourg, Brannau-sur-l'Inn, Ried, 
Schaerding, Rohrbach, Kruman, Pruchalitz, Schutten- 
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14 CHAPITRE PREMIER 

hofen, Strakovitz, Klattau,Tans, Birchofteinitz, Tachau, 
Plan, Eger, Arch ; puis Brannau (Bohême), Neustadt, 
Reichenau, Senfcenberg, Schœnberg, Freiwaldau (1). 
Enfin r Autriche-Hongrie et F Italie ont été considé- 
rées comme possédant une législation correspondante à 
celle de Tassurance-accidents d'Allemagne, en faveur 
des représentants d'Allemands tués dans un accident, 
et, par décision du 29 juin 1901, le Conseil fédéral a 
déclaré inapplicables aux sujets de ces deux Etats, les 
clauses sur la suspension des rentes et sur l'exclusion 
des représentants. Mais cette déclaration vise seulement 
les accidents du bâtiment et de l'industrie à l'exclusion 
de ceux de l'agriculture, de la sylviculture et de la mer. 
Une ordonnance du 22 février 1906 a accordé le 
même traitement à la Belgique. 

L'ouvrier étranger qui est employé en Allemagne 
dans une entreprise allemande assujettie à l'assurance, 
bénéficie de l'assurance et a droit aux mêmes indemni- 
tés que l'ouvrier allemand. 

S'il est occupé dans une entreprisé étrangère ayant 
son siège dans un pays qui a réalisé en faveur des 
ouvriers une assistance correspondante à l'assurance 
allemande contre les accidents, et si un traité de réci- 
procité a été conclu entre l'Allemagne et ce pays, c'est 
la loi nationale de l'entreprise qui est applicable (art. 4 
de la loi du 30 juin 1900). 

Le gouvernement allemand a aussi le droit d'étendre 
l'application de la loi impériale aux exploitations situées 

(1) BelloiD, op. ciL, II, 5« part.. Supplément, suite, p. 2620. 
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à Tétranger, qui font partie d'une entreprise allemande 
assujettie à l'assurance (art. 4). Dès lors, les ouvriers 
allemands (et. étrangers) employés dans ces exploita- 
tions à l'étranger, continuent à bénéficier de l'assurance 
en Allemagne si l'Etat dans lequel ils travaillent a 
conclu avec l'Allemagne un traité de réciprocité. C'est 
ce qui a été fait avec le grand-duché de Luxembourg et 
les Pays-Bas (v. chap. VIII et annexes yill et IX). La 
loi allemande est également applicable aux entreprises 
exécutées à l'étranger par des maisons allemandes et 
ayant trop peu d'importance pour former une entreprise 
indépendante (1). 

La loi autrichienne du 28 décembre 1887 (2) étend 
l'assurance obligatoire : 1® aux ouvriers et employés 
de chemins de fer, qui sont occupés, soit à titre tempo- 
raire à l'extérieur du territoire autrichien, soit à titre 
permanent sur des lignes de raccordement ou dans des 
stations frontières, à moins qu'ils ne soient déjà assurés 
contre les accidents en vertu de la législation de l'Etat 
limitrophe ; quant aux entreprises de chemins de fer 
appartenant à des administrations étrangères dont le 
personnel se trouve, par suite des relations existantes, 
occupé sur le territoire autrichien, elles doivent être 
réglementées par voie d'ordonnance ; 2® aux entreprises 
industrielles de transport par voie de terre ou par voie 
de navigation intérieure faisant un service au delà des 
limites de la monarchie autrichienne. 



(1) Office impérial des assurances, 23 février 1901 et 19 novembre 
1904. 

(2) BeUom, op. cit.. H, 2« part., p. 690. 
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I^a loi de 1887 reconnaît aux étrangers qui travaillent 
sur le territoire autrichien les mêmes droits qu'aux 
sujets autrichiens ; toutefois elle dispose (art. 42, § 1), 
que si Tétràngei: qui a droit à Findemnité réside à titre 
permanent hors du territoire autrichien, l'établissement 
d'assurance peut substituer au service de la pension le 
versement unique d'une somme calculée d'après les 
<îirconstances de la cause. Cette disposition ne s'appli- 
que pas aux sujets des provinces hongroises lorsque, 
dans ces provinces, une législation analogue reconnaît 
aux sujets autrichiens des avantages équivalents. 

Quant au personnel des entreprises de navigation 
intérieure, il doit être appelé au bénéfice de l'assurance 
pendant toute la durée de son service, c'est-à-dire 
même lorsque le navire auquel il est attaché a traversé 
la frontière, et cela sans aucune distinction ni de* natio- 
nalité ni de domicile. Les seuls accidents exclus sont 
<;eux qui surviennent à l'étranger sur un navire d'une 
entreprise assujettie, lorsque ce navire ne circule pas 
en général à l'intérieur des frontières autrichiennes, et 
ceux qui surviennent aux personnes occupées, non sur 
le navire, mais dans des établissements appartenant en 
pays étranger à l'entreprise assujettie. 

La loi du 20 juillet 1894 (2) sur l'extension de l'assu- 
rance contre les accidents n'a rieri changé à ces dispo- 
sitions. 

Les ouvriers étrangers sont donc, en Autriche, assi- 
milés, en principe, aux ouvriers nationaux. Ce n'est que 

(2} Bellom, op, et loc, cit. 
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dans le cas où ils résident à titre permanent en pays 
étranger, que la corporation peut se libérer envers eux 
par le paiement d'une somme unique dont le montant 
n'est pas fixé par la loi, comme en Allemagne, et qui 
doit être déterminé d'après les circonstances. 

Par un contraste remarquable avec la législation alle- 
mande, la loi autrichienne ne parle pas des ayants droit 
des ouvriers étrangers. Us jouissent donc des mêmes 
avantages que les ayants droit des ouvriers autrichiens, 
alors même qu'ils cessent de résider sur le territoire ou 
n'y résidaient pas au jour de l'accident. 

La loi hongroise du 9 avril 1907 sur l'assurance con- 
tre les inaladies et les accidents (1) contient, en ce qui 
concerne les étrangers ou les établissements hongrois 
étendant leurs opérations à l'étranger, les dispositions 
suivantes : 

1® Les ouvriers des entreprises hongroises qui sont 
occupés d'une façon permanente à Tétranger, mais dé 
nationalité hongroise, sont soumis à l'obligation d'assu- 
rance, sauf dans le cas où, en vertu des lois du pays 
où ils travaillent, ils sont déjà assuré^. Les ouvriers 
des entreprises hongroises, temporairement occupés à 
l'étranger, qui sont soumis à l'assurance et sont de natio- 
nalité hongroise, bénéficient de l'assurance sans qu'il y 
ait lieu de distinguer s'ils ont été blessés dans le pays 
ou à Tétranger, sauf dans le cas où l'ouvrier a été 
assuré dans le pays étranger, conformément aux lois de 
ce pays (| 4) ; 

{1) Bellom; op. cit.. Supplément général, p. 237. 
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2® Les ouvriers étrangers employés dans des établis- 
sements hongrois sont assimilés aux ouvriers hongrois- 
dans le cas où l'Etat de leur nationalité assure aux natio- 
naux hongrois occupés sur son territoire le même trai- 
tement. Le ministre du commerce peut» en ce qui con- 
cerne les sujets des Etats où Tassurance contre les. 
accidents du travail n'est pas réglée par la loi, imposer 
Tobligatiori d'assurance, même sans tenir compte de la 
réciprocité (§ 5); 

3<* Les entreprises dont les établissements s'étendent 
au delà des frontières du pays ne sont soumises à l'obli- 
gation de l'assurance que dans l'Etat du siège de l'en- 
treprise. Toutefois, si l'entreprise a une représentation 
permante dans le pays, les ouvriers occupés dans le 
rayon d'activité de cette agence sont soumis à la loi 
hongroise (§ 6) ; 

4® Si l'ayant droit qui jouit d'une indemnité se rend à 
l'étranger, sa rente est suspendue jusqu'à son retour. 
S'il revient dans les trois mois pour rester à titre per^ 
manent, les arrérages retenus lui sont restitués. Si 
l'ayant droit se rend à l'étranger à titre permanent, la 
Caisse nationale d'assurances peut lui accorder, si son 
cas est digne d'intérêt, une allocation égale au mon- 
tant d'une année de rente. Si cet ayant droit revient 
sur le territoire hongrois, son droit à la rente renaît ; 
toutefois, le montant de la rente annuelle qui lui a été 
payée doit être déduit de la rente qui lui est allouée 
après son retour. La retenue se fait par fractions et ne 
peut dépasser la moitié de la rente échue (§ 6) ; 

Les ayants droit des ouvriers étrangers décédés d'un 
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accident, qui ont leur domicile à l'étranger au mo- 
ment de l'accident, n'ont droit à une indemnité que si 
l'Etat auquel ils appartiennent fait bénéficier du même 
traitement les ayants droit domiciliés en Hongrie, des 
nationaux hongrois décédés dans cet Etat. Si les ayants 
droit étrangers qui jouissent d'une rente se rendent à 
l'étranger à titre permanent, ils ont droit à une somme 
égale au triple de leur rente annuelle ; en cas de retour, 
ils n'ont plus droit à rien ^§ 77). 

Si le blessé qui jouit d'une rente se rend à l'étranger 
sa rente est suspendue jusqu'à son retour ; s'il revient 
à titre permanent dans les trois mois, les arrérages des 
rentes retenus lui sont remis (§ 95, tl^ 2). 

Si le bénéficiaire est étranger et retourne à titre per- 
manent dans son pays, sa rente doit continuer à lui 
être payée, si l'Etat auquel il appartient, pratique le 
même traitement à l'égard des nationaux hongrois 
(§95, no 3). 

La loi luxembourgeoise du 5 avril 1902 (1) bénéficie, 
en principe aux étrangers comme aux nationaux. Toute- 
fois cet avantage peut être refusé aux étrangers appar- 
tenant à un pays dont la législation n'assimile pas les 
Luxembourgeois aux nationaux (art. 12, §§ 1 et 2). 
D'autre part, le service de la pension est suspendu pour 
le pensionné étranger qui réside à l'étranger (art. 48, 
§ 1, n° 2) ; mais le gouvernement peut ne pas appliquer 
cette mesure (art. 48, § 1, n® 2). Siée pensionné a des 
proches qui auraient droit à une pension au cas de son 

(1) Bellom, op. cit,, II, ô« part., Supplément/ suite, p. 3753. 
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décès, la pension dont le service est suspendu doit leur 
être attribué^ jusqu'à concurrence de leurs droits éven- 
tuels (art. 48, § 2) ; toutefois lorsque les proches rési- 
dent à l'étranger, ils n'ont droit au bénéfice de la 
pension qu'en vertu ^'une décision spéciale du gouver- ' 
nement (art* 48, § 3). 

Enfin les étrangers qui cessent de résider dans le 
Grand-Duché sans esprit de retour, reçoivent une 
somme unique égale au triple de la pension (art. 49, 
§ 4), sauf décision contraire du gouvernement (art. 49, 

§5)- 

Les entreprises étrangères sont soumises à la loi 

luxembourgeoise du chef du personnel qu'elles occu- 
pent passagèrement dans le Grand-Duché ; elles peu- 
vent cependant en être dispensées par le gouverne- 
ment, si ce personnel est garanti qu'en cas d'accident, 
il jouira d'une protection identique ou similaire à celle 
résultant de la loi luxembourgeoise (art. 3, § 1). 

Le gouvernement peut également étendre, avec l'ap- 
probation du gouvernement étranger afférent, l'appli- 
cation de la loi au personnel occupé passagèrement à 
des travaux exécutés à l'étranger par une entreprise 
indigène (art. 3, § 2). 

La loi norvégienne du 23 juillet 1894 (1 ) ne distin- 
gue pas non plus, en principe, les ouvriers étrangers 
des nationaux. Toutefois l'ayant droit d'un étranger 
qui, lors de l'accident, n'habitait pas le territoire nor- 
végien, n'a droit à aucune réparation (art. 5, § 4). Si la 

(1> Bellom, op, cil,, II, 2« part., p. lUl. 
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YÎctime réside à Tétranger, rétablissement d'assurance 
peut, en vue d'éviter des risques exceptionnels, substi- 
tuer au service de la pension le versement unique 
d'une somme déterminée dans chaque cas, mais au 
moins égale au triple de l'indemnité annuelle. Si elle 
vient à résider plus tard sur le territoire norvégien, il 
ne lui est alloué aucune indemnité jusqu'à l'expiration 
de la période à la durée de laquelle correspondrait la 
somme versée si la pension avait continué à être payée 
(art. 25). 

Les lois des 6 août 1897 (1) et 23 décembre 1899 (2) 
n'ont rien changé à ces dispositions. Mais une dernière 
loi du 12 juin 1906 (art. 25) dispose que, lorsque le 
bénéficiaire d'une indemnité va s'établir en dehors du 
royaume, l'établissement d'assurance est autorisé à 
liquider ses droits en lui versant en une fois une somme 
déterminée selon les circonstances, mais qui ne peut, 
sauf pour des raisons spéciales, être inférieure au triple 
de l'indemnité annuelle. Si cette même personne revient 
s'établir à titre durable dans le royaume, elle a de nou- 
veau droit à une indemnité annuelle, pourvu qu'elle 
possède le titre de citoyen norvégien. Si elle va, une 
fois encore, s'établir pour un temps prolongé à l'étran-^ 
ger, jelle perd tout droit à l'indemnité ; toutefois l'éta- 
blissement d'assurance peut, si certaines considérations 
militent en sa faveur, lui verser une somme à titre 
transactionnel ou lui continuer son indemnité. 

La responsabilité des accidents du travail est régie 

(1) Bellom, op. cit.. H, 4^ part., p. 2194. 
(2i Bellom, op. cit.» II, 4» part., p. 2214. 
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en Suède par la loi du 24 avril 1901 (1). Cette loi ne fait 
aucune différence quant à la nationalité des ouvriers 
eux-mêmes. Seuls les ayants droit des ouvriers étran- 
gers, qui ne résidaient pas en Suède au moment de 
l'accident, n'ont droit à aucune réparation. D'autre 
part, tout pensionné, quelle que soit sa nationalité, qui 
Ta résider hors du royaume, cesse de recevoir sa pen- 
sion (art. 6, § 1). Le roi peut cependant, sous condition 
de réciprocité, accorder des dérogations à ces mesures 
(art. 6, § 2). . 

La loi hollandaise du 2 janvier 1901 (2) ne se préoc- 
cupe nullement de la nationalité des intéressés : ouvriers 
nationaux et ouvriers étrangers y sont absolument sur 
le même rang; tous, ainsi que leurs représentants, 
jouissent des mêmes droits. Cette législation envisage 
seulement le domicile en Hollande ou à l'étranger, des 
ouvriers occupés soit à l'étranger dans des entreprises 
qui ont leur siège en Hollande, soit en Hollande dans 
des entreprises ayant leur siège à l'étranger. L'ouvrier 
blessé à l'étranger dans une entreprise située en Hol- 
lande, est admis à bénéficier de la loi s'il a son domi- 
cile en Hollande (art. 9, § 1). D'autre part, l'ouvrier 
non domicilié en Hollande, qui y est blessé dans une 
entreprise située dans un pays étranger doté d'une, 
assurance obligatoire contre les accidents, n'est admis 
au bénéfice de la loi que si la législation du pays étran- 
ger accorde, en pareil cas, à l'ouvrier domicilié en 
Hollande, la réciprocité du traitement (art. 9, § 2). 11 

(4) Bellona, op. cit., II, 6® part., Supplément, suite, p. 3855. 
^2>Bellom, op, cit., II, 5e part., p. 3018. 
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ne s'agit, oxi le voit, dans ces restrictions, que des 
entreprises néerlandaises exerçant à l'étranger, et des 
•entreprises étrangères exerçant en Hollande. Pour les 
premières, l'ouvrier domicilié en Hollande, quelle que 
soit sa nationalité, a le droit de se prévaloir de la loi. 
Pour les secondes, l'ouvrier domicilié en Hollande, 
«ans distinction de nationalité, bénéficie de la loi dans 
tous les cas ; l'ouvrier non domicilié aux Pays-Bas, n'a 
droit aux indemnités que dans le cas où la législation 
du pays étranger accorde à l'ouvrier domicilié en Hol- 
lande un traitement réciproque. 

Quant aux ouvriers occupés dans les entreprises 
nationales sur le territoire des Pays-Bas, il n'est fait 
aucune distinction soit de nationalité, soit de domi- 
cile (1). 

En Danemark, la loi du 7 janvier 1898 (1) sur l'assu- 
rance des ouvriers contre les suites d'accidents dans 
•certaines exploitations, met d'une manière absolue les 
ouvriers étrangers sur le même pied que les ouvriers 
nationaux. U faut noter toutefois que, par une rigueur 
extraordinaire, cette loi prive de toute réparation les 
ayants droit, sans distinction de nationalité, c'est-à- 
<lire danois et étrangers, qui n'ont pas leiu* résidence 
sur le territoire danois au moment de l'accident (art. 2, 
§ 3). Cette situation n'a pas été modifiée par les lois des 
3 avril 1900 et IS mai 1903. 

La loi finlandaise du 5 décembre 1895 (2) se rappro- 
che de la loi danoise par la même assimilation com- 

(1) Bellpm, op, cit., II, 4e part., p. 1922. 

(2) Bellop, op, cit., II, 4e part., p. 1969. 
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plète des ouvriers nationaux aux étranges ; mais elle 
s'en différencie sur d'autres points. Elle dispose que le 
Finlandais qui acquiert les droits de citoyen dans un 
pays étranger, et le pensionné étranger qui retourne 
dans son pays, cessent de recevoir la pension et ne 
peuvent plus prétendre qu'à l'allocation d'une somme 
correspondant à deux annuités d'indemnité (art. 13). 
Cette législation est plus rigoureuse pour les ouvriers 
étrangers que celle du Danemark, attendu que, tandis 
que cette dernière n'exclut du droit à l'indenmité 
que les ayants droit qui n'ont pas leur résidence sur le 
territoire au moment de l'accident, la loi finlandaise 
applique cette déchéance à tous les bénéficiaires, y 
compris la victime, qui cessent de résider dans le 
duché, nationaux et étrangers. Enfin, contrairement 
aux autres législations étrangères* qui fixent le capital 
substitué à la rente à trois annuités au moins de la 
pension, celle-ci le réduit à deux annuités. 

Les accidents du travail sont régis, en Grèce, par la 
loi du 21 février 1901 (1), qui subordonne le droit des 
étrangers aux conditions suivantes : V pour la victime 
à la résidence en Grèce ; 2** pour les ayants droit, au 
séjour en Grèce, lors de l'accident, et à la résidence en 
Grèce après l'accident. Les victimes ou les ayants droit 
de nationalité étrangère, qui viennent à quitter la Grèce, 
reçoivent, à titre de liquidation définitive de leurs 
droits, une somme égale au triple des arrérages d'une 
année (art. 13). 



(1) Bellom, op, cit., 5« part., p. 2893. 
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En Russie le principe du risque professionnel a été 
introduit dans la législation par la loi du 2 juin 1903 (1) 
rendant le patron responsable de plein droit des acci- 
dents du travail dans les établissements industriels 
métallurgiques et miniers. 

Malheureusement cette loi qui constitue cependant 
pour la Russie un progrès considérable dans le mouve- 
ment social, et s'est inspirée fortement de la loi fran- 
çaise, contient à l'égard des étrangers une disposition 
singulièrement rigoureuse, qui déparc une œuvre ani- 
mée par ailleurâ du souffle de Fesprit moderne. Seuls 
les ouvriers de nationalité russe peuvent prétendre à 
une indemnité (art. l®*" de la loi). Toutefois des traités 
de commerce peuvent étendre l'application de la loi 
aux ouvriers étrangers avec certains tempéraments et 
dans des conditions déterminées ^ 

La Suisse qui fut cependant la première à répudier la 
théorie de la responsabilité du Code civil basée sur la 
faute du patron, n'a pas encore adopté le principe du 
risque professionnel. La loi du 25 juin 1881, actuelle- 
ment en vigueur, admet seulement la responsabilité du 
patron dans le cas de faute de sa part et dans celui où 
le patron ne prouve pas que l'accident a pour cause la 
force majeure, un acte criminel ou la faute de l'ouvrier. 
C'est le système connu sous le nom de renversement de 
la preuve^ que MM, Sauzet et Sainctelette proposèrent 
plus tard dHntroduire en France. Les inconvénients de 
ce système n'ayant pas tardé à éclater, les Chambres 

(1) Bellom, ôp. ci<., Supplément général, p. 348. 
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.fédérales votèrent, après de longues discussions, une 
loi qui fut publiée sous le titre de loi fédérale du o octo- 
bre 1899, sur l'assurance contre les maladies et les 
accidents, et sur l'assurance militaire. Cette loi admet- 
tait le principe de l'obligation. Mais, bien qu'ayant été 
votée à une très forte majorité par les Chambres fédé^, 
raies, elle fut repoussée au référendum populaire par 
une majorité de 193.000 voix. 

La législation en vigueur ne fait aucune distinction 
entre les nationaux et les- étrangers. 

Aux Etats-Unis, une loi approuvée le 11 juin 1906 par 
le président Roosevelt (National Employers' Liability 
Law), organisant la protection des employés et ouvriers 
victimes d'accidents dans leur travail et visant seule- 
ment les common ccurrie?*s^ c'est-à-dire les entrepre- 
neurs de travaux publics et ceux-là seulement qui se 
livrent à rinîerstate commerce^ c'est-à-dire dont l'ex- 
ploitation s'étend sur plusieurs Etats ou territoires, ou 
met en rapport un Etat de FUnion avec un Etat étran- 
ger, a été déclarée inconstitutionnelle par deux cours 
fédérales saisies de la question (31 décembre 1906 et 
3 janvier 1907(1). 

De Fexamen qui précède il résulte qu'on peut diviser 
les législations étrangères sur les accidents du travail en 
trois catégories : la première comprenant les lois qui 
assimilent d'une façon absolue aur ouvriers nationaux 
les ouvriers étrangers et leurs ayants droit, comme les 
lois anglaise, belge, italienne et espagnole ; la seconde 

(1) Journ. du dr. int, priv,, 1907, p. 873. 
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contenant les lois qui donnent au gouvernement la 
faculté d'accorder le bénéfice de l'indemnité légale sous 
condition de réciprocité, telles que les lois française, 
allemande, autrichienne, hongroise, luxembourgeoise 
et suédoise ; la troisième frappant les bénéficiaires 
étrangers d'une déchéance absolue pour défaut de rési- 
dence ou abandon de résidence dans le pays, et dans 
laquelle il faut ranger les lois norvégienne et grecque. 
Dans cette dernière catégorie -on doit ajouter : 1® la loi 
danoise qui prive de tout droit les survivants, nationaux 
et étrangers, ne résidant pas sur le territoire au jour de 
l'accident ; 2^ la loi finlandaise prononçant la même 
déchéance contre tout bénéficiaire, Finlandais ou étran- 
ger, qui cesse de résider dans le duché. 

Nous regrettons de ne pas voir la France dans la 
la première catégorie, à l'avant-garde de cette législa- 
tion, où se sont placées ses sœurs latines. Elle a fait, il 
est vrai, un important progrès avec la loi du 31 mars 
1905, qui a ouvert la porte à des conventions diploma- 
tiques permettant d'assimiler les ouvriers étrangers aux 
ouvriers français. Déjà plusieurs arrangements ont été 
signés (V. Chap. VIII, Traités diplomatiques). D'autres 
suivront sans aucun doute ; mais des années s'écoule- 
ront avant qu'une entente se soit faite avec toutes les 
nations et que les effets d'une législation rétrograde ne 
se fassent plus sentir. 
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CHAPITRE II 

TERRITORIALITÉ ET EXTERRITORIALITÉ DE LA LOI 

DU 9 AVRIL 1898 ET DES LOIS ÉTRANGÈRES 

SUR LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 



Les lois sur les accidents du travail frappent toutes 
les entreprises exploitées sur le territoire français, sans 
distinction de nationalité du chef d'entreprise ou des 
ouvriers.Cetterègfesubitcependantquelquesexceptions. 
Nous exposerons donc d'abord la règk, puis les déroga- 
tions qu'elle a reçues. 

§ 1er. _ Territorialité de la loi du 9 avril 1898 sur les 
accidents 

La loi du 9 avril 1898 embrasse toutes les entreprises 
françaises ou étrangères, sans distinction de nationalité, 
qui sont établies sur le territoire français. La raison 
n'en est pas que cette loi fasse partie du statut réel. En 
eflfet, ce statut ne comprend que leiâ lois qui ont princi- 
palement en vue les biens eux-mêmes et ne s'occupent 
qu'accessoirement des personnes. Telle n'est pas la loi 
sur les accidents. Elle ne vise, au contraire, que les per- 
sonnes : ouvriers et employés d'une part, chef d'entre- 
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prise de l'autre ; elle a pour objet de régler la condition 
juridique non des biens, mais des personnes. « Les acci- 
dents, porte Fart. 1®**, survenus... aux ouvriers et em- 
ployés occupés dans Tindustrie du bâtiment, les usines, 
manufactures, chantiers..., donnent droit au profit de 
la victime ou de ses représentants^ à une indemnité à la 
charge du chef d'entreprise... » Ce ne sont pas les entre- 
prises elles-mêmes que le législateur a eues en vue 
•dans ce texte, mais les ouvriers qui y sont employés ; 
c'est à eux seuls qu'il a pensé pour améliorer leur con- 
dition sociale et leurs rapports avec les patrons. La loi 
de 1898, comme un certain nombre d'autres lois (1), ne 
dépend donc pas plus du statut réel (2) que du statut 
personnel qui règle uniquement l'état et la capacité des 
personnes. 

Ce n'est pas non plus parce qu'elle est d'ordre public 
et par application de l'article 6 du Code civil, qu'elle 
est obligatoire pour les chefs d'entreprise étrangers 
établis en France (3). Que la loi sur les accidents soit 
d'ordre public, cela est incontestable (4). En effet, aux 
termes de l'article 30, toutes conventions contraires aux 
dispositions de la loi sont nulles de plein droit, et l'ar- 
ticle 2 interdit aux victimes de se prévaloir d'autres 
dispositions légales pour obtenir la réparation des 

(1) Aubry et Rau, Cours de droit civil, 5* éd., t. I, | 31, p. 137, 
note 17. 

(2) Contra, Sachet, Traité théor. et prat. de la législation sur les 
<ic:ident9 du travail, 5« éd., t. H, n« 1869. 

(3) Contra, Douai, 5 avril 1900, S. et P. 1907. 2. 217. 

(4) Sachet, op, cit., t. Il, n» 1869 ; Loubat, op, cit„ t. I, n« 2197. — 
Conf. civ., 4 janv. 1904, D. P. 1904. 1. 73; 6 janv. 1904, ibid., et la 
note de M. Sarrut, n" 31-33. 
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conséquences de Taccident ; enfin la mise en mouve-- 
ment de la procédure spéciale organisée par la loi, est 
assurée par des sanctions pénales. Mais toutes les lois, 
d'ordre public ne sont pas opposables aux étrangers^ 
Ainsi, les lois qui fixent l'âge de la majorité en France^ 
sont d'ordre public ; cependant on ne saurait les oppo- 
ser en France aux étrangers qui ont traité en pays- 
('étranger. Il en est de même de. la législation sur le 
prêt à intérêt : elle est aussi d'ordre public, ce qui 
n'empêche pas d'être valable en France un prêt dépas- 
sant le taux légal et conclu entre étrangers en pays- 
étranger. Les seules lois d'ordre public qui sont obli- 
gatoires pour les étrangers, sont les lois d'ordre public 
international, c'est-à-dire celles qui sont considérées- 
comme essentielles à la conservation de la société .. 
Rentrent dans cette catégorie les lois constitutionnelles, 
morales ou économiques (1). Les lois d'ordre public 
international s'imposent d'une manière absolue à tous 
ceux qui résident sur le territoire, aux étrangers comme 
aux nationaux. Ces lois doivent l'emporter sur les lois 
étrangères dont l'application résulterait rationnelle- 
ment du droit international privé, mais n'irait pas sans^ 
causer un trouble profond à l'ordre social du pays. Par 
(exemple, la loi qui prohibe la polygamie est d'ordre 
public international : les tribunaux qui appliqueraient 
en France une loi contraire, porteraient une atteinte 

fl) Weiss, Traité théor. et prat, de dr. int. privé» t. IV. p. 86 ;. 
Despagnet, Précis de dr. int. priv., 5« éd., n9 106 bis, p. 333 ; Surville et 
Arthuys, Cours élémentaire de dr. int. priv., p. 38 et s. ; Laîné, Intro- 
duction audr. int. priv,, t. II, p. 218; P. Fiore, Dr. int. priv. (traduc- 
tion Pradier-Fodéré), p. 54. 
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des plus graves à la moralité publique et causeraient 
un véritable scandale. 

A la dijfférence des lois d'ordre public international, 
les lois d'ordre public national ou interne s'imposent 
d'une façon absolue aux nationaux seulement. Les 
étrangers résidant sur le territoire échappent à leurs 
prescriptions. Ces lois intéressent, comme les premiè- 
res, Tordre public et social, mais à un degré infiniment 
moindre ; il est interdit d'y déroger, mais l'application 
des lois étrangères dans les questions qu'elles concer- 
nent, n'occasionnera aucun trouble à l'ordre public. 
Ainsi l'application en France aux étrangers des lois 
étrangères sur le taux de l'intérêt ou sur l'époque de^ 
la majorité, ne choquera ni la morale, ni la justice. 

La loi du 9 avril 1898 est-elle d'ordre public inter- 
national ou d'ordre public interne ? Nous nliésitons 
pas à la classer dans cette dernière catégorie. En édic^ 
tant la responsabilité légale du patron dans les acci- 
dents du travail, le législateur français a voulu appor- 
ter plus d'iiumanité et de justice dans les règles de 
responsabilité du Gode civil, en cas d'accident du trar 
vail et faire une œuvre d'utilité sociale ; mais la loi 
qu'il a élaborée ne touche pas à l'ordre social, c'est-à^ 
dire aux règles constitutives de la société. Elle ne con- 
cerne pas non plus l'ordre économique qui consiste 
dans Tensemble des lois régissant les conditions mora- 
les et matérielles des sociétés, bien qu'elle ait pour 
objet d'augmenter le bien-être des travailleurs. 11 ne 
s'agit pas non plus d'un principe supérieur de morale, 
s'imposant à la conscience universelle, puisqu'il n'est 
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pas accepté par tous les pays civilisés ou d'une idée dé 
justice absolue puisque la loi méconnaît, dans certains 
cas, les droits naturels des ouvriers étrangers. Enfin la 
loi de 1898 a si peu un caractère d'ordre public interna- 
tional que, loin de s'opposer à l'application en France 
des lois étrangères, en matière d'accidents du travail, 
elle se concilie au contraire avec elles. Nous verrons, 
en eflfet, plus loin, que les traités franco-belge, franco- 
anglais et franco-luxembourgeois stipulent l'appUca- 
cation de la loi du pays où est le siège de l'entreprise 
aux ouvriers occupés temporairement eh France par 
des maisons belges, anglaises ou luxembourgeoises 
(infrày chap. VIIIX- 

On a expliqué aussi le caractère obligatoire pour les 
étrangers de la loi du 9 avril 1898 en disant que c'est 
une loi de police et de sûreté (art. 3, C. civ.). Mais 
nous ne croyons pas qu'elle rentre dans cette catégorie. 
En effet, les lois de police et de sûreté sont celles qui 
intéressent la sécurité des personnes, le respect des 
propriétés, le maintien du bon ordre et de la salubrité 
publique (1), toutes choses complètement étrangères à 
l'objet de la loi sur les accidents. Cette loi n'a pas en 
vue de protéger les ouvriers contre les accidents en 
édictant des mesures de surveillance et de sécurité, 
mais de leur assurer la réparation légitime du dom- 
mage que ces accidents leur causent. Elle n'a pas 
davantage pour but le maintien de l'ordre, attendu 



(1) Aubry et Rau, op, ait , t. I, | 31, p. 131 et s.; Baudry-Lacaatine- 
i-ic et ÏJouques-Fourcade, t. I, n» 196. 
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que si rancienne responsabilité basée sur l'article 1382 
choquait souvent l'équité, elle ne troublait cependant 
pas le repos public. Les auteurs ont voulu corriger les 
conséquences du Code civil, en matière d'accidents du 
travail et assurer dans tous les cas à la victime une 
réparation ; ils ont voulu faire œuvre d'humanité et de 
justice non œuvre de police. 

Ce n'est pas non plus une loi sur les contrats, qui 
serait applicable à tous les contrats de louage d'ou- 
vrage passés en France même avec des étrangers, car 
la responsabilité du risque professionnel n'a pas sa 
cause dans le contrat. Les obligations contractuelles 
résultent de la volonté des parties contractantes, tandis 
que la responsabilité des accidents du travail existe en 
dehors de toute expression du consentement ou de la 
volonté. On n'a ni à la stipuler, ni à l'écarter, elle 
s'impose d'elle-même et le chiffre même de l'indemnité 
est fixé par la loi en dehors des parties. Toute conven- 
tion tendant à exonérer le chef d'entreprise de son 
obligation ou à la modifier, est frappée d'une nullité 
de plein droit. Or, l'essence des obligations contrac- 
tuelles est d'être libres, alors qu'ici la responsabilité 
est forcée, obligatoire, et ne peut être éludée. Il est 
vrai que l'existence d'un contrat de louage d'ouvrage 
€st nécessaire pour que la responsabilité puisse prendre 
naissance ; mais ce n'est pas ce contrat qui crée l'obli- 
gation puisqu'elle existerait quand bien même les par- 
ties auraient stipulé le contraire (1). Enfin comment le 

(i) Baudry-Lacantinerie et Wahl, Traité du contrat de louaget2*éà.t 
t. II, n« 2039, {). 308 ; Albert Wahl, note sous Gênes, 30 sept. 1898, S. 

3 
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contrat de travail, réglementé par le titre VIII du Code 
civil, promulgué en 1804, pourrait-il donner naissance 
à la responsabilité légale du patron, qui n'a été intro- 
duite dans notre législation que par la loi du 9 avril 
1898 ? On comprend qu'avant cette loi, on ait pu soute- 
nir que la responsabilité basée sur les articles 1382, et 
suivants, découlait du contrat de louage d'ouvrage, et 
encore cela était sérieusement contesté par la doctrine 
et même nié par la jurisprudence (1). Mais il semble 
impossible de faire produire à ce contrat des effets 
auxquels personne ne songeait au moment de l'élabo- 
ration du Code civil, et qui auraient paru alors de dan- 
gereuses hérésies. 

On ne saurait tirer une conséquence contraire du 
sixième alinéa de rarticle 15 de la loi du 9 avril 1898, 
ajouté par la loi du 31 mars 1905. Ce texte porte que «lors- 
que l'accident s'est produit en territoire étranger, le juge 
de paix compétent dans les termes de l'article 12 (pour 
faire l'enquête) et du présent article (allocation de l'in- 
demnité joiu*nalière) est celui du canton où est situé l'éta- 
blissement ou le dépôt auquel est attachée la victime ». 
Il résulte des termes mêmes de cette disposition que le 

et P. 1901. 4. 1 ; Auvillain, Les ouvriers étrangers en France et les 
accidents du travaii,p, 203. — Contra, cîv., 14 mars 1904 (deux arrêts), 
0. P. 1904. 1. 555; ch. réun., ajanv. 190a, D. P. 1908.. 1. 185; dv.. 
8 mai 1907 (deux arrêts), D. P. 1908 1. 371, S. et P. 1907. 1. 463. V. 
aussi trib. fédéral suisse, 4 mars 189â, Journal du droit int. privé» 
1892» p. 1064 ; cour sup. du Canada, 24 fôvr. 1906, Rev. de dr, int. 
privé et de dr. pénal int., 1908, p. 668. cour de cass. de Naples, 
24 mars 1908, S. et P. 1909. 4. 27. V. aussi c. de Gènes, 30 sept. 1898, 
4S. et P. 1901. 4. 1. Sachet, op, cit. Supplément à la 3- éd., p. 2004, 
nojte 1* 
(1) V. Baudry-Lacanlinerie et Wahl, op, et/.. n« 2029. 
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législateur n'a visé que les ouvriers travaillant à 
l'étranger tout en dépendant d'un établissement situé 
en France, c'est-à-dire des ouvriers travaillant tempo- 
rairement en pays étranger pour le compte d'entreprises 
ayant leur siège en France. Il a eu surtout en vue les 
employés des chemins de fer français qui accompagnent 
les trains internationaux et tous ceux qui sont comme 
eux détachés pour un temps limité, du siège habituel de 
leur travail en France. Mais il n'a pas pu entrer dans sa 
pensée de soumettre à la loi française, d'une manière 
générale, les ouvriers embauchés en France pour aller 
travailler à l'étranger, et d'empiéter sur la souveraineté 
des nations étrangères relativement aux faits accomplis 
sur leur territoire, ni de se prononcer, même indirecte- 
ment, sur le prétendu caractère contractuel de la res- 
ponsabilité patronale. Il a.statué exclusivement sur un 
cas particulier qu'il a considéré comme le prolongement 
d'une exploitation située en France et n'a nullement 
voulu formuler un principe (1). 

Le caractère conîractuel de la responsabilité légale 
du patron envers ses ouvri rs victimes d'accidents du 
travail, a été cependant admis par la cour de cassa- 
tion, notamment dans un arrêt du 8 mai 1907 (2). 
« Attendu, dit la chambre civile, que l'obligation que, 
dans un intérêt d'ordre public, la loi du 9 avril 1898 
impose aux chefs d'entreprise d'indemniser dans la me- 



(1) V. sur ce point Pic, Traité élémentaire de législation indus- 
trielle, 3» éd., n» 1115 ter, p. 881. 

. (2) Civ., 8 mai 1907> précité. Y. aussi c. de cass. de Naples, 24 mars 
1908, précité. 
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sure qu'elle détermine, les ouvriers victimes d'un acci- 
dent du travail et à ceux-ci de ne se prévaloir contre 
leurs patrons d'aucunes autres dispositions, est la con- 
séquence nécessaire du contrat de louage de services 
intervenu entre les parties ; que, partout où s'exécute 
ce contrat, la loi de 1898 doit recevoir son applica- 
tion ». (1) Aux yeux de la cour suprême, la responsa- 
bilité des accidents du travail serait donc d'origine con- 
tractuelle et la loi du lieu du contrat lui serait toujours 
applicable, quel que soit le lieu de l'exécution de ce 
contrat. Cette proposition ne semble pas à l'abri de la 
critique. En admettant même que la responsabilité 
découlerait du contrat de louage de services, il ne serait 
pas exact de dire que la loi du lieu du contrat lui est 
toujours applicable. En effet, supposons un ouvrier 
français embauché en France pour aller travailler à 
l'étranger dans une entreprise étrangère. S'il est blessé 
dans le cours de ce travail, il aura, d'après la théorie 
de la cour de cassation, le droit de se prévaloir de la 
loi de 1898 parce que le contrat a été conclu en France, 
ce qui est insoutenable, la loi française ne pouvant, dans 
aucun cas, s^appliquer aux accidents arrivés à l'étran-^ 
ger dans une entreprise étrangère. Au contraire, dans 
ce même système, la loi française ne serait pas appli- 
cable à un ouvrier embauché à l'étranger par une mai* 
son française pour venir travailler en France, parce que 
le contrat aurait été passé à l'étranger, ce qui est mani^ 
festement en contradiction avec la loi qui bénéficie à 

(1) Gonf. civ.. 6 févr, 1900, D. P. 1905. i. 182; Rennes, 22 déc. 1902, 
$. et P. 1907. 2. 217. 
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tous les ouvriers employés sur le territoire français, sans 
qu'il y ait à se préoccuper du lieu où a été passé le 
contrat de travail. 

La responsabilité du patron n'est pas non plus délice- 
tuelle,.car le législateur de 1898 a écarté toute idée 
de faute et rendu le chef d'entreprise responsable de 
toiis les accidents sans exception, qu'ils proviennent de 
la faute de l'ouvrier ou du patron ou de toute autre 
cause (1). : 

La responsabilité du risque professionnel n'a son 
fondement ni dans le contrat de travail ni dans un 
délit ou quasi-délit ; elle naît directement de la loi 
elle-même qui a attaché cette conséquence au fait 
même du travail dans des entreprises déterminées (2). 
C'est à ce titre que la loi qui crée cette obligation est 
territoriale. Il est, >en effet, de principe en droit interna- 
tional, que les obligations légales sont régies par la loi 
applicable au fait auquel le législateur les rattache (3). 
Or^ la responsabilité de la loi du 9 avril 1898, se rat- 
tache au travail et à l'accident. La loi vise donc tout 
travail et tout accident en France et par suite tous les 



(1) Baudry-Lacantinerie et Wahl, op cit„ n» 2039, p. 308 ; Albert 
Wahl, note sous cour d'appel de Gênes du 30 sept. 1898, S. et P. 1901. 
4. 1 ; Albert Wahl, note sous Rennes, 22 déc. 1902, S. et P. 1907. 2. 
217 ; Albert Wahl, note sous cour sup. de justice de Luxembourg, 
4 juin. 1902, et sous cour de Liège, 21 juin 1905, S. et P. 1907. 
4. 21. 

(2) Baudry-Lacantinerie et Wahl, op. et loc, cit. ; Loubat, op, cit.y 
t. I, nMOl. 

(3) Despagnet, op, cit., n» 322, p. 937 ; Laurent, op. cit., t. VIII, 
n"8, p. 20. 
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chefs d'entreprise, sans distinction dç nationalité, qui y 
exercent leur industrie (4). 

La conséquence du caractère territorial de notre loi, 
c'est qu'elle embrasse toutes les entreprises assujetties 
fonctionnant sur le territoire français (sauf l'Algérie et 
les colonies, voir infrà^ p. 40), sans aucune exception 
tirée soit de la nationalité des parties, soit du lieu du 
contrat, soit de toute autre cause. Le législateur a voulu 
faire bénéficier de la responsabilité légale du patron 
tous les ouvriers ou employés travaillant en France 
sans distinction. Il n'aurait pas pu sans injustice réser- 
ver ce droit aux seuls ouvriers occupés dans des entre- 
prises françaises à l'exclusion de ceux des entreprises 
étrangères exécutant des travaux en France. Il le pou^ 
vait d'autant moins qu'il admettait, quoique sous cer- 
taines restrictions, les ouvriers étrangers travaillant en 
France et leurs représentants étrangers à se prévaloir 
de la nouvelle loi, ce qui indique sa volonté de légiférer 
pour la généralité des ouvriers travaillant en France. 
Le risque professionnel étant inhérent au travail, c'est 
tout le travail exécuté sur le territoire français que le 
législateur a voulu atteindre. D'autre part, la loi sur 
les accidents, ne saurait frapper les entreprises même 
françaises étabhes en pays étranger, car seules les lois 
concernant l'état et la capacité des personnes sont per- 
sonnelles et régissent les Français même résidant en 
pays étranger (art. 3, C. civ.). Toutes les entreprises 

(4) Albert Wahl, notes précitées. V. aussi Gènes, 30 sept. 1898, S. et 
P. 1901. 4. 1; cour suprême du Michigan, Journ. du dr. int. priv.y 
p. 613. 
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situées en France sont donc soumises à la loi de 1898 ; 
mais là s'arrête le pouvoir de cette loi : les entreprises 
françaises établies à l'étranger lui échappent. 

Les législations étrangères sur les accidents sont, 
comme la loi française, territoriales et embrassent 
toutes les entreprises exploitées sur le territoire de 
l'Etat, nationales ou étrangères. Nous allons voir toute- 
fois que, tant en France qu'à l'étranger, la règle de la 
territorialité subit plusieurs exceptions. 



Effets eztraterritoriaax de la législation 
sur les accidents 



La territorialité des lois sur les accidents, n'est pas 
absolue. Il est vrai que ces lois embrassent toutes les 
entreprises existant sur le territoire français, et que 
leur empire ne s'étend pas aux entreprises natio- 
nales établies en territoire étranger. Nous allons voir 
cependant qu'une partie du territoire français a été 
exclue de la loi du 9 avril 1898, que, d'autre part, cette 
loi atteint une certaine catégorie d'accidents, arrivés 
en pays étranger, enfin que des traités internationaux 
ont soustrait à la loi territoriale les accidents arrivés en 
France à certains étrangers. Ces exceptions concer- 
nent : 1® l'Algérie et les colonies ; 2® les ouvriers des 
entreprises françaises détachés en pays étranger ; 3® les 
ouvriers belges, luxembourgeois et anglais travaillant 
temporairement en France. 
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a) Algérie et colonies 

L'article 34 de la loi du 9 avril 1898 relatif à l'Algérie 
et aux colonies, est ainsi conçu : « Un règlement d'ad- 
ministration publique déterminera les conditions dans 
lesquelles la présente loi pourra être appliquée à l'Al- 
gérie et aux colonies ». Aucun règlement n'ayant été 
promulgué jusqu'à ce jour à ce sujet, ni l'Algérie, ni les 
colonies ne bénéficient de la législation sur les acci- 
dents. Cette promulgation est annoncée depuis long- 
temps pour l'Algérie, et ne peut tarder. 

Les entreprises ayant leur siège en Algérie ou aux 
colonies, échappent donc à la loi du 9 avril 1898 tant 
que le gouvernement n'aura pas prononcé leur assujet- 
tissement par décret. Mais les ouvriers détachés en 
Algérie ou aux colonies, par des entreprises ayant leur 
siège en France, bénéficient de la loi comme les ouvriers 
français détachés en pays étranger (1). 

b) Ouvriers des entreprises françaises détachés 
en pays étranger 

Sans vouloir empiéter sur l'autorité des législateurs 
étrangers en étendant l'effet de la loi française hors du 
territoire, il était cependant impossible au législateur 
français de se désintéresser de certains ouvriers fran- 
çais qui vont travailler pour un court laps de temps en 



(1) Rennes, 22 déc. i902, précité; trib. de Sousse, 16 mars 1905, i2er. 
de dr. int, priv, et dedr, pén. int., 1906, p. 706. 
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pays étranger, pour le compte de leur patron. Ces 
ouvriers, assurés en France, ne le sont pas et souvent 
ne peuvent pas Têtre à l'étranger. S'Us sont blessés 
dans le cours de leur travail hors de France, ou bien 
ils ne bénéficieront pas de la loi étrangère si, d'après 
cette loi, l'assurance est obligatoire ou bien ils en béné- 
ficieront et le patron n'étant assuré que conformément 
à la loi française, ne sera pas garanti contre les consé- 
quences de la législation du pays. Voici, par exemple, 
des employés des chemins de fer internationaux, qui, 
partis de France, traversent tous les jours des pays 
étrangers ; il est impossible de les assurer suivant les- 
lois de tous les pays où ils circulent. S'ils sont victimes 
d'un accident en Allemagne où l'assurance est obliga- 
toire, ils ne pourront pas se prévaloir de la loi du pays, 
puisqu'ils ne seront pas assurés et, s'ils n'ont pas Id 
bénéfice de la loi française, ils n'auront droit à aucune 
indemnité. Supposons encore des ouvriers qu'une usine 
française envoie en Suisse pour y monter une machine, 
et qui sont blessés dans le cours de leur travail ; ils 
auront le droit de se prévaloir de la loi suisse et de 
réclamer xme indemnité qui pourra être très élevée, le 
régime forfaitaire n'existant pas dans ce pays (suprày 
p. 25). Dans ce cas, le chef d'entreprise n'étant assuré 
que contre les risques de la loi française, n'aura aucun 
recours contre son assureur. Dans l'une et l'autre hypo- 
thèse, des citoyens français ou vivant sous la protection 
de la loi française seront lésés. 

Aussi le législateur français a dérogé ici à la règle 
4e la territorialité. Il a pensé qu'il y aurait injustice à 
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priver du bénéfice d'une loi secourable des ouvriers 
d'entreprises françaises, qui, pour obéir à leur contrat 
de travail, sont allés travailler temporairement en pays 
étranger sur Tordre de leiu* patron. Il a considéré les 
travaux de cette nature comme la continuation, le pro- 
longement de l'entreprise, et a assimilé les ouvriers qui 
y sont employés, à ceux de l'établissement principal en 
France. La loi du 9 avril 1898 était, il est vrai, muette 
à cet égard, mais cette interprétation paraissait conforme 
aux intentions du législateur. Dès le 7 mars 1900, un 
a\îs du Comité consultatif des assurances contre les 
accidents du travail se prononçait dans ce sens (1). La 
jurisprudence se rangea presque unanimement à cette 
opinion qui fut' consacrée par la cour de cassation (2), 
Enfin la loi du 31 mars 1905 vint mettre fin à toute 
controverse en ajoutant à l'article 15 la disposition sui- 
vante : « Lorsque l'accident s'est produit en territoire 
étranger, le juge de paix compétent dans les termes de 
l'article 12 et du présent article, est celui du canton où 
est situé l'établissement ou le dépôt auquel est attachée 
la victime ». Ce texte ne détermine pas, il est vrai, 
quels sont les accidents qui sont prévus par la loi de 

(1) Journal officiel du 4 avril 1900, p. 2113. 

l2) Rennes, 22 déc. 1902, précité; trib. d'Alais, 27 janv. 1903, Revtie 
de dr. int, priv. et dedr. pén. int.y 1905, p. 135 ; Toulouse, 8 juill. 
1903, Gazette des trib. du Midi, 1" nov. 1903; trib. de paix de Lille, 
10 juill. 1903; Rev. dedr. int. priv, et de dr. pén. int., 1905, p. 135 ; 
civ., 8 mai 1907, précité. Conf. Sachet, op. cit., t. I, n" 981 et 1016 : 
Supplément à la 3« éd., n« 2001; Loubat, op. cit., t. I, n» 337 ; Cabouat, 
Traité des accidents du travail, t. !, n» 265, p. 289. — Contra, Douai, 
3 avril 1905, S. et P. 1907. 2. 217 ; 9 août 1905. S. et P. 1907. 2. 221 ; 
Raynaud, Les accidents du travail des ouvriers étrangers, p. 110 ; 
Auvillain, op. cit., p. 144. 
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1898, et ne vise pas expressément les accidents dont 
les ouvriers détachés à l'étranger sont victimes ; il 
règle seulement la procédure à suivre en pareil cas. 
C'est donc qu'il admet comme'préalablement établi que 
ces accidents rentrent dans les prévisions de la loi (1). 
La loi du 9 avril 1898, quoique territoriale, produit 
ainsi des effets extraterritoriaux (2), comme d'ailleurs 
plusieurs autres lois territoriales, notamment celle du 
15 juin 1872 sur les titres au porteur perdus ou 
volés (3). 

Il a été dérogé à la territorialité de la loi sur les 
accidents par les conventions diplomatiques conclues 
entre la France et la Belgique, le 21 février 1906, 
entre la France et le Grand-Duché de Luxembourg, le 
27 juin 1906, et entre la France et TAngleterre, le 
3 juillet 1909, portant que la loi du lieu où est le siège 
de l'entreprise, reste applicable aux personnes occupées 
en France depuis moins de six mois et détachées à titre 
temporaire d'une entreprise étabUe en Belgique, dans 
le Grand-Duché ou en Angleterre et réciproquement 
(v. chap. VIII annexes IV, V et VI). 

La légalité de cette disposition des traités nous paraît 
toutefois contestable. En effet, le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 3 autorise seulement le gouvernement à modifier 
par des traités diplomatiques les règles relatives aux 



(1) Loubat, op. et loc. cit. ; Sachet, op, et loc. cit, 

(2; Perroud, « De rexlension extraterritoriale des lois de police comme 

conséquence de l'autonomie de la volonté », Journ. du dr. int. priv., 

1906. p. 631. 
(3) Lyon-Caen et Renault, Traité de droit commercial, 4« éd., t. II, 

no 653, p. 578; Wahl, Traité des titres au porteur, t. II, n» 1587 et s. 
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droits des ouvriers étrangers qui cessent de résider en 
France et de leurs représentants étrangers, qui ne rési- 
daient pas sur le territoire au jour de l'accident, ou qui 
cessent d'y résider ; mais ce texte ne semble pas donner 
le droit au gouvernement de stipuler que des ouvriers 
étrangers travaillant en France, ne pourront pas se 
prévaloir de la loi française et seront soumis à la loi 
d'un pays étranger. « Les dispositions des trois alinéas 
précédents, dit le texte, pourront toutefois être modi- 
fiées par traités dans les limites des indemnités prévues 
au présent article^ pour les étrangers dont les pays 
d'origine garantiraient à nos nationaux des avantages 
équivalents ». Les trois alinéas dont les dispositions 
peuvent être modifiées, concernent : 1® les ouvriers 
étrangers qui cessent de résider en France ; 2<* les 
ayants droit étrangers des ouvriers étrangers qui se 
trouvent dans le même cas ; 3® les représentants 
étrangers d'ouvriers étrangers qui ne résidaient pas en 
France au jour de l'accident. En admettant qu'oa 
puisse faire rentrer dans ces catégories de personnes 
les ouvriers étrangers venus travailler temporairement 
en France et leurs représentants, le droit du gouverne- 
ment est circonscrit « dans la limite des indemnités 
prévues » par l'article 3, c'est-à-dire qu'il peut stipuler 
que les ouvriers étrangers auront droit à ces indemni- 
tés comme les ouvriers français ; mais ce texte ne l'au- 
torise pas à faire plus et notamment à soustraire cer- 
tains ouvriers étrangers à l'application de la loi. 
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§ 3. — Exterritorialité des lois étrangères 

Le caractère territorial des lois étrangères sur les 
accidents du travail, n'est pas plus absolu que celui de 
la loi française. Presque toutes admettent dés excep- 
tions. 

La législation allemande repose comme la loi fran- 
çaise sur le principe de la territorialité, mais elle auto- 
rise le gouvernement à apporter à cette règle par des 
traités de réciprocité, deux dérogations considérables : 
la première en excluant de l'application de la loi les 
exploitations situées sur le territoire allemand, qui font 
partie d'une entreprise étrangère, la seconde en sou- 
mettant à la loi allemande des exploitations situées à 
l'étranger, qui font partie d'une entreprise allemande 
(loi du 30 juin 1900, art. 4). Le gouvernement allemand 
a usé de cette faculté en concluant des traités avec le 
Grand-Duché de Luxembourg, à la date du 2 septembre 
1905 et avec les Pays-Bas, le 27 août 1907 (v, ch. VIII 
et annexes VIII et IX). 

La loi autrichienne étend l'obligation de l'assurance 
aux ouvriers et employés des chemins de fer occupés à 
titre temporaire hors des frontières ou à titre perma- 
nent sur des lignes de raccordement dans les stations 
frontières, ainsi qu'aux entreprises de navigation inté- 
rieure pour le service qu'elles font en dehors du 
royaume [suprà, p. 15). 

La loi hongroise bénéficie, dans certains cas, aux 
ouvriers des entreprises nationales employés à l'étran- 
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ger à titre permanent ou temporaire et aux établisse- 
ments hongrois qui s'étendent au delà des frontières 
{supra, p. 17). 

La loi luxembourgeoise est semblable à la loi alle- 
mande. La loi hollandaise s'étend à l'ouvrier domicilié 
en Hollande, qui est blessé à l'étranger dans une entre- 
prise nationale, et ne s'applique pas à l'ouvrier blessé 
en Hollande dans une entreprise étrangère, s'il n'a pas 
son domicile dans le pays {suprà, p. 19). 

La législation anglaise paraît avoir un caractère 
strictement territorial (sauf la dérogation consacrée par 
le traité franco-anglais du 3 juillet 1909 pour les ou- 
vriers occupés temporairement en France, annexe VI). 
C'est ainsi qu'un arrêt de la cour d'appel de Londres 
du l^*" avril 1909 a décidé qu'un ouvrier détaché par une 
maison anglaise pour travailler à Malte ne bénéficiait 
pas de la législation sur les accidents, l'Acte de 1906 
relatif aux indemnités ne mentionnant pas expressément 
(sauf pour les matelots) les accidents survenus à l'étran- 
ger. Dès lors, dit la cour, l'Acte n a aucime force obli- 
gatoire en dehors du royaume, et comme les droits de 
la veuve sont purement légaux et ne découlent en 
aucune façon du contrat de travail, sa prétention ne 
pouvait être accueillie (1). On ne peut s'empêcher tou- 
tefois de critiquer cette décision, Tîle de Malte étant 
une possession anglaise et la victime y ayant été 
envoyée, à titre temporaire, par une maison anglaise 
où elle était employée. 

(1) Revue des accidents du travail, Demeur et Smeysters, 1910, 
p. 59. 
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Il semble toutefois, d'après un arrêt de la cour 
d'appel de Londres du 11 février 1908, qu'il en soit 
autrement pour les marins qui ont été expressément 
admis à bénéficier du Workmens Compensation Aet 
de i906> Cet arrêt a été rendu dans les circonstances 
suivantes : le capitaine d'un navire anglais faisant escale 
à Anvers, s'était rendu à terre pour déclarer au consul 
la désertion de trois matelots, lorsqu'il fut victime d'un 
accident mortel en voulant sauter dans un tramway en 
marche. La veuve et les enfants de la victime demandè- 
rent l'applicajion de l'Acte de 1906 et portèrent Tafifaire 
devant le tribunal du comté d'Essex. Le juge décida 
que le capitaine était mort dans un accident arrivé dans 
l'exercice de ses fonctions et. qu'il devait bénéficier de 
la législation spéciale, attendu qu'il était bien, confor- 
mément à l'article 13, unworkman dont le traitement 
ne dépassait pas 250 livres par an. Les propriétaires du 
navire firent appel. La coujr décida que les juges 
s'étaient trompés en comptant la nourriture dans l'éva- 
luation du traitement du capitaine et renvoya devant le 
juge pour faire fixer exactement le montant du salaire 
payé par le patron, admettant implicitement, comme le 
premier juge, l'application de l'Acte de 1906 à un 
accident arrivé en pays étranger (1). ' 

La législation italienne a elle aussi une portée extra- 
territoriale tout au moins pour les employés de che- 
mins de fer victimes d'accident en pays étranger (Règle- 
ment du 25 septembre 1898 pour Texécution de la loi 

(1) Revue de dr. int. priv. et de dr. pén, int., 1908, p. 365, note 1. 
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du 17 mars 1898, art. 64, chap. VIII et annexe III)* 
La loi belge du 24 décembre 1903, est, comme la loi 
française, applicable aux ouvriers détachés provisoire- 
ment à l'étranger par les entreprises ayant leur siège 
en Belgique (art. 26, § 2). Outre le traité conclu avec 
la France, la Belgique a signé, les 15 avril 1905 et 
22 mai 1906, des conventions analogues avec le Grand- 
Duché de Luxembourg, stipulant l'application récipro- 
c|ue de la loi du pays où est le siège de l'entreprise 
aux ouvriers détachés d'un pays dans l'autre (1). 

(1) La Hongrie et l'Italie ont signé une convention analogue. 
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OUVRIERS FRANÇAIS VICTIMES D'ACCIDENTS A L ÉTRANGER 

ET OUVRIERS ÉTRANGERS 

VICTIMES D'ACCIDENTS EN FRANCE 



Nous venons de voir que la loi du 9 avril 1898, bien 
que territoriale, embrasse cependant certains accidents 
arrivés hors de France à des ouvriers détachés en pays 
étranger, et que des traités diplomatiques ont accordé 
la réciprocité sur ce point à divers pays étrangers. Il 
s'agit maintenant de faire l'application de ces exceptions - 



g ier. _ Ouvriers d'entreprises françaises détachés 
en pays étranger 

L'article 15, § 6 de la loi du 9 avril 1898, modifié par 
la loi du 30 mars 1905, porte que, dans le cas d'accident 
arrivé en territoire étranger, le juge de paix compétent 
est celui du canton où est situé l'établissement ou le 
dépôt auquel est attachée la victime, d'où l'on tire cette 
conséquence que les ouvriers détachés à l'étranger d'un 
établissement ou d'un dépôt situés en France, bénéficient 
de la loi [suprà^ p. 42). 

Le mot « dépôt » employé dans le texte, vise les 
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dépôts de machines des chemins de fer. Il signifie le 
lieu où sont groupées un certain nombre de locomotives 
en attendant qu'on les emploie. Les mécaniciens et 
chauffeurs des trains qui franchissent la frontière, sont 
attachés à un dépôt en France ; en cas d'accident, ils 
ont le droit de se prévaloir de la loi de 1898. 

L' « établissement » est le siège d'une affaire, d'une 
entreprise : c'est une manufacture, une usine, un fonds 
de commerce. Les succursales que possèdent les grandes 
entreprises sont aussi des établissements. Une usine 
située à Nancy, et appartenant à une maison ayant son 
siège à Paris, est un établissement de cette entreprise ; 
xme gare est un établissement d'une compagnie de che- 
mins de fer. Les ouvriers détachés à l'étranger par ime 
entreprise française ou par une de ses succursales, 
dépendent d'un établissement situé en France et ren- 
trent dans les termes de notre texte. Les employés des 
trains internationaux, par exemple, les conducteurs et 
accompagnateurs, les employés des wagons-lits, qui 
sont attachés à une gare, bénéficient de la loi française, 
comme dépendant d'un établissement situé en France. 

Les dispositions du sixième alinéa de l'article 15 conte- 
nant une exception à la règle de la territorialité de la loi, 
doivent être interprétées strictement. Dès lors, seuls les 
ouvriers « attachés » à un « établissement » ou à un 
« dépôt », en France, et blessés à l'étranger, ont le 
droit de se prévaloir de la loi française. 

On doit considérer comme attachés à un établisse- 
ment ou à un dépôt les ouvriers qui continuent à 
dépendre de cet établissement ou de ce dépôt, à en 
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recevoir directement ou indirectement les ordres ou le 
salaire. Si une maison française a une entreprise en 
pays étranger : construction d'un pont, d'un tunnel, 
d'une usine, d'un égout, etc., les ouvriers amenés de 
France par cette entreprise, ne dépendent pas de l'éta- 
blissement de France ; une entreprise de ce genre 
forme par elle-même un établissement distinct à l'étran- 
ger ayant ses propres 9uyriers, et tombe sous le coup de 
la loi étrangère. Le tribunal de Lyon a décidé que la 
loi française sur les accidents devait s'appliquer à un 
ouvrier envoyé en Turquie au service d'une autre 
entreprise par une maison française qui continuait à lui 
payer son salaire (1). On a pensé avec raison que le 
paiement du salaire constituait le lien exigé par Ja loi 
entre l'entreprise française et son ouvrier travaillant en 
pays étranger. 

La loi du 9 avril 1898 ne fixe aucune durée au 
travail temporaire effectué en pays étranger par 
les ouvriers détachés d'établissements français. Il 
importe peu, soit que ce travail doive avoir une durée 
plus ou moins longue, pourvu qu'il ait un caractère 
temporaire, soit que l'ouvrier fût occupé en pays étran- 
ger depais plus ou moins de temps, s'il continuait à 
dépendre d'une maison située en France. Nous ver- 
rons cependant que les traités franco-belge, franco- 
luxembourgeois et franco-anglais stipulent que la 
loi du pays où est le siège de l'entreprise est 
applicable aux ouvriers détachés d'un pays dans 

(1) Lyon, 26 décembre 1907, D. P. 1909. 2. 129. 
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l'autre à titre temporaire, et occupés dans le pays 
depuis moins de six mois seulement, au jour de l'acci- 
dent. Cette restriction ne peut pas être invoquée devant 
les tribunaux français contre les ouvriers français déta- 
chés en Angleterre, en Belgique ou dans le Grand- 
Ihiché. Ces ouvriers bénéficient des termes généraux de 
leur loi nationale qui ne limite pas la durée du travail 
en pays étranger; or, un traité diplomatique, non 
approuvé par le Parlement, ne peut pas modifier la loi. 
On ne pourra se prévaloir de cette disposition contre les 
ouvriers français que devant les tribunaux belges, 
luxembourgeois ou anglais où la loi française n'est ren- 
due obligatoire que dans les termes du traité. En retour, 
elle sera obligatoire en France pour les ouvriers belges, 
luxembourgeois et anglais. 

La nationalité du chef d'entreprise au service duquel 
est la victime à l'étranger, est indifférente pourvu que 
l'entreprise ait son siège en France et soit soumise à la 
loi française. Ainsi une succursale à Paris d'une mai- 
son anglaise détache des ouvriers en Belgique. L'éta- 
blissement français et tous ses ouvriers étant régis par 
la loi française, les ouvriers détachés en Belgique doi- 
vent continuer à bénéficier de cette loi, conune s'ils 
dépendaient d'une maison française. 

La nationahté de l'ouvrier détaché d'un établissement 
ou d'im dépôt situés en France est également sans 
portée. Il peut arriver, en effet, que les ouvriers envoyés 
provisoirement en pays étranger, par un établissement 
français, soient de nationalité étrangère. Ces ouvriers 
bénéficient, comme les ouvriers français, de la loi fran- 
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çaise; toute distinction à cet égard serait arbitraire, le 
législateur ne s'étant pas plus préoccupé de la natio- 
nalité des victimes d'accidents du travail que de celle 
des chefs d'entreprise. Tous sont appelés à bénéficier 
de la responsabilité légale du patron instituée par la loi 
du 9 avril 1898. Dès lors, puisque la responsabilité 
s'étend aux ouvriers attachés à un établissement ou à un 
dépôt situés en France, cette extension doit profiter aux 
ouvriers étrangers comme aux ouvriers français. C'est 
dans ce sens que s'est prononcé le jugement précité du 
tribunal civil de Lyon, au sujet d'un ouvrier italien 
envoyé travailler en Turquie par un chef d'entreprise 
français (1). 

Echelles du Levant et de Barbarie, Extrême-Orient 

Les sujets des Etats chrétiens forment dans les 
Echelles du Levant, les Echelles de Barbarie et en 
Extrême-Orient, par l'effet du maintien des anciennes 
capitulations, une sorte de colonie où les étrangers 
conservent leur nationalité, leurs droits civils et politi- 
ques comme s'ils avaient gardé leur domicile et leur 
résidence d'origine, et où, lorsqu'aucun indigène n'est 
intéressé dans le litige, leurs lois nationales leur 
sont exclusivement applicables au point de vue non 
seulement du statut personnel, mais encore de tous 
les actes, traités et conventions, en matière civile, 
criminelle, même administrative. Ils restent sous 

(1) Trib. civ. de Lyon, 26 déc. 1907, précité. — Contra, Renues, 
22 déc. 1902, S. et P. 1907. 2. 217. 
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Tautorité de leur pays représenté par le consul 
qui exerce sur eux une véritable juridiction. Les Fran- 
çais résidant dans ces contrées sont donc soumis aux 
lois françaises. Dès lors, il faut se demander si les 
entreprises françaises qui y sont établies, sont assujet- 
ties à la loi du 9 avril 1898 ou au droit commun. Nous 
pensons qu'il faut se prononcer pour le droit commun 
par analogie avec les colonies où la législation sur les 
accidents n'est pas applicable. Il serait, en efifet, pro- 
fondément -illogique d'appliquer la loi de 1898 aux 
entreprises françaises des pays dont nous nous occu- 
pons alors que les règles du Code civil sont encore eu 
vigueur dans les colonies, par exemple, de faire bénéfi- 
cier de la responsabilité légale la victime d un accident 
arrivé en Chine , et seulement du droit commun la victime 
d'un accident arrivé au Tonkin . Il y aurait là une anomalie 
choquante et en contradiction flagrante avec l'esprit de 
la loi. Enfin la procédure spéciale instituée par la loi du 
9 avril 1898 est mapplicable dans ces pays (1). 



S â. — Ouvriers d'entreprises étrangères détachés en France 

La loi française embrassant les accidents arrivés aux 
ouvriers détachés à l'étranger par des établissements 
situés en France, le Gouvernement a cru devoir accor- 
der la réciprocité à cet égard à un certain nombre de 
pays étrangers pour leurs ouvriers détachés en France. 

{i) Cour d'appel de Saïgon« 27 mars 1908, Journ, du dr. int. 
privé, 1909, p. 453.. 
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Jusqu'à ce jour, ces pays sont la Belgique, le Grand- 
Duché de Luxembourg et T Angleterre. 

lo Ouvriers belges. — L'article 2 de la convention 
franco-belge du 21 février 1906 (V. Ghap. VIII), porte : 
« Il sera toujours fait exception à cette règle (de Tar^ 
ticlc l®*" stipidant l'application de la loi du pays où l'ac- 
cident est arrivé), lorsqu'il s'agira de personnes déta- 
chées à titre temporaire et occupées depuis moins de 
six mois sur le territoire de celui des deux Etats con- 
tractants où l'accident est survenu, mais faisant partie 
d'une entreprise établie sur le territoire de l'autre Etat. 
Dans ce cas, les intéressés n'auront droit qu'aux indem- 
nités et garanties prévues par la législation de ce der- 
nier Etat. 

« Il en sera de même pour les personnes attachées à 
des entreprises de transports et occupées de façon inter- 
mittente, même habituelle, dans le pays autre que 
celui où les entreprises ont leur siège. » 

Cette convention vise deux catégories d'ouvriers : 
1° les ouvriers d'industrie ; 2** ceux des entreprises de 
transports. 

a) Ouvriers cTindustrie, — Pour ces ouvriers, le traité 
stipule l'application de la législation belge sous trois 
conditions ; P que la victime fasse partie d'une entre- 
prise ayant son siège en Belgique ; 2® qu'elle soit déta- 
chée en France à titre temporaire ; 3** qu'au moment de 
l'accident, elle soit occupée en France depuis moins de 
six mois. Ces conditions ne sont pas autre chose que 
Tapplication de la loi française qui ne bénéficie aux 
ouvriers détachés en pays étranger qu'autant qu'ils 
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sont attachés à un établissement ou à un dépôt situés 
en France. 

V II est nécessaire que l'ouvrier belge soit détaché 
en France par une entreprise ayant son siège en Belgi- 
que. Il ne suffirait même pas que l'entreprise fonc- 
tionnât en Belgique si elle n'y avait pas son siège. L'ou- 
vrier qui vient tous les jours de Belgique travailler en 
France, n'a pas le droit de se prévaloir du traité s'il n'est 
pas attaché à une maison ayant son siège en Belgique. 

2® Il faut que l'ouvrier dépendant d'une entreprise 
située en Belgique ait été détaché en France à titre tem- 
poraire, c'est-à-dire provisoirement, pour un court laps 
de temps, par exemple, pour l'installation d'une machine, 
d'une usine, etc. Un ouvrier envoyé en France à titre défi- 
nitif par une maison ayant son siège en Belgique, ne sau- 
rait invoquer le traité. La durée de la mission en France 
n'est pas limitée ; elle peut être plus ou moins longue 
pourvu qu'elle ait un caractère temporaire. 

Ces deux premières conditions ne sont que l'équiva- 
lent de la loi française relativement aux ouvriers atta- 
chés à un établissement français et envoyés temporai- 
rement à l'étranger. 

3° Enfin l'ouvrier détaché en France doit y être 
occupé depuis moins de six mois au moment de l'acci- 
dent. Il importe peu qu'il ait été détaché pour un travail 
temporaire qui doit durer davantage, s'il n'est pas 
occupé en France depuis plus de six mois à la date de 
l'accident. Cette condition a été ajoutée à celles 
qu'exige la loi du 9 avril 1898 des ouvriers français 
détachés à l'étranger. 
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b) Ouvriers des entreprises de transports. — La 
seconde catégorie de personnes visées par la convention 
franco-belge, concerne les ouvriers des entreprises de 
transports occupés de façon intermittente, même habi- 
tuelle, dans le pays autre que celui où les entreprises 
ont leur siège. Il s'agit ici des ouvriers des entreprises 
de transports par chemins de fer, fleuves, canaux et 
rivières, qui viennent de Belgique en France et inver- 
sement, dans leur service. 

L'application de la loi belge aux ouvriers belges de 
ces entreprises, blessés en France, est subordonnée à 
deux conditions : 1^ qu'ils soient, comme les ouvriers 
d'industrie, attachés à des entreprises ayant leur siège 
en Belgique ; 2** qu'ils soient occupés en France de 
façon intermittente, c'est-à dire discontinue et par 
intervalles, alors même qu'elle serait habituelle. 

L'ouvrier ou l'employé d'une entreprise de transports 
belge, qui seraient détachés en France pour un travail 
temporaire et non intermittent, par exemple, un chef 
de gare ou un employé de bureau envoyés en France 
pour une durée déterminée et continue, bénéficieraient- 
ils de la loi belge, en cas d'accident? Oui, s'ils sont en 
France depuis moins de six mois; car, s'il est vrai que ces 
employés ne sont pas occupés à un travail intermittent, 
ils rentrent du moins dans la catégorie visée au premier 
alinéa de l'article 2 de la convention, qui comprend 
les ouvriers ou employés détachés par une maison 
belge à titre temporaire et occupés depuis moins de 
six mois en pays étranger, au jour de l'accident. 

Le traité franco-belge ne se préoccupe pas de la 
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nationalité des ouvriers détachés d un pays dans l'au- 
tre. Il n'est donc pas nécessaire que les ouvriers 
envoyés temporairement dfe Belgique en France, soient 
de nationalité belge pour qu'ils aient le droit de se pré- 
valoir du traité et réciproquement (suprà, p. 52). 

2*» Ouvriers luxembourgreois. — Le traité franco- 
luxembourgeois, signé le 27 juin 1906, est exactement 
semblable au traité franco-belge (V. Chap. VIII). On 
y relève cette seule différence que les ouvriers français 
y sont appelés « sujets français » au lieu de « citoyens 
français ». Dès lors, tout ce que nous venons de dire 
des ouvriers belges détachés en France à titre tempo- 
raire, s'applique aux ouvriers luxembourgeois détachés 
en France et réciproquen^ent. 

La Belgique et le Grand-Duché de Luxembourg ont 
conclu deux conventions les 15 avril 1905 et 22 mai 
1906 (chap. VIII, § 5), qui contiennent des dispositions 
à peu près identiques. « Il sera cependant, dit l'arti- 
cle 2, fait exception à la règle précédente lorsqu'il 
s'agira d'ouvriers, sans distinction de nationalité^ qui 
sont occupés passagèrement, c'est-à-dire pendant six 
mois au plus, sur le territoire de celui des deux Etats 
contractants où l'accident est survenu, mais qui sont 
attachés à une entreprise située sur le territoire de 
l'autre Etat, auquel cas la législation de ce dernier 
Etat sera seule applicable ». 

A l'encoutre des traités franco-belge et franco- 
luxembourgeois, celui-ci dit expressément qu'il s'agit 
non seulement des ouvriers belges et des ouvriers 
luxembourgeois, mais des ouvriers de n'importe quelle 
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nationalité. Toutefois ce n'est là qu'une différence de 
rédaction, car le sens du traité franco-belge, avons-nous 
dit, est le même. 

La seule différence de fond, porte sur la durée tie 
l'occupation en pays étranger. En effet, le traité franco- 
belge exige seulement que la victime ait été détachée à 
titre temporaire en France ou en Belgique, sans déter- 
mination de la durée de sa mission, pourvu qu'elle soit 
occupée depuis moins de six mois au jour de l'accident. 
La convention entre la Belgique et le Grand-Duché 
exige, au contraire, que l'ouvrier ne soit pas détaché 
en France pour plus de six mois. Il s'agit ici des 
ouvriers « qui sont occupés passagèrement, c'est-à-dire 
pendant six mois au plus » ; ce texte ne considère donc 
comme occupation temporaire que celle qui ne doit pas 
dépasser six mois. 

3® Ouvriers anglais. — Le traité franco-anglais du 
3 juillet 1909 contient, dans son article 2, une disposi- 
tion absolument semblable à celle des traités franco- 
belge et franco-luxembourgeois. Dès lors, les ouvriers 
détachés d'une entreprise anglaise en France et occu- 
pés depuis moins de six mois, continuent à bénéficier, 
en cas d'accident du travail, de leur législation natio- 
nale. 

4® Ouvriers d'autres nationalités. — La convention 
franco-italienne du, 9 juin 1906 ne contient aucune dis- 
position concernant les ouvriers détachés dans l'un ou 
l'autre pays. Par suite, les ouvriers italiens occupés 
temporairement en France, n'auront pas le droit, du 
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lïKïins devant les tribunaux français, de se prévaloir de 
la loi italienne, et bénéficieront de la loi française. Il 
en sera de même des ouvriers des autres pays n'ayant 
pas de traité avec la France. 
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I 

DROITS DES OUVRIERS ÉTRANGERS VIOTIMES D'AOOIDENTS 
EN FRANCE 



La main-d'œuvre étrangère jouit en France de la 
liberté la plus complète. Aussi y est-elle très impor- 
tante. Les ouvriers étrangers, surtout les ouvriers 
italiens et belges, font aux travailleurs français une con- 
currence redoutable. On a cependant prétendu restrein- 
dre la liberté d'embauchage des ouvriers étrangers par 
certaines mesures ; mais elles sont totalement illu- 
soires (1). La loi du 8 août 1893 dite relative au 
séjour des étrangers en France et à la protection 
du travail national j est inefficace. Elle se borne à 
imposer à tout étranger non admis à domicile et arri- 
vant dans une commune pour y exercer une profession, 
un commerce ou une industrie, l'obligation de faire à 
la mairie, dans les huit jours de son arrivée, une décla- 
ration de résidence, en justifiant de son identité, sous 
peine d'une amende de 50 à 500 francs. Cette déclara- 

(1) Décret du 2 octobre 1888 sur la déclaration de résidence des 
étrangers ; loi du 8 août 1893 ; décret du 40 août 1899 sur les condi- 
tions du travail dans les marchés passés au nom de l'Etat, des dépar- 
tements, des communes et des établissements publics. 
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tion est consignée sur un registre d'immatriculation, 
dont un extrait est délivré au déclarant. En cas de chan- 
gement de commune, l'étranger doit faire viser son 
certificat d'immatriculation, dans les deux jours de son 
arrivée, à la mairie de sa nouvelle résidence. Toute 
personne qui emploie sciemment un étranger non muni 
du certificat d'immatriculation, encourt les peines de 
sipiple police. Ce ne sont assurément pas ces disposi- 
tions si anodines qui pouvaient enrayer l'invasion des 
ouvriers étrangers, qui n'a fait que grandir (1). 

Ajoutons enfin, bien que cela n'ait aucun rapport 
avec la condition juridique des ouvriers étrangers en 
France, que la loi du 3 décembre 1849 autorise le gou- 
vernement, par mesure de police, à enjoindre à tout 
étranger se trouvant en France, de sortir immédiate- 
ment du territoire français et à le faire conduire à la 
frontière. 

La loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail a 
assimilé les ouvriers étrangers aux ouvriers français 
tant qu'ils résident sur le territoire français, et il en est 
de même de leurs représentants. Mais la loi du 
31 mars 1905 a autorisé le gouvernement à faire béné- 
ficier les ouvriers étrangers et leurs représentants 
d'une assimilation complète- avec les ouvriers français 
et leurs représentants, à charge de réciprocité. 

Nous étudierons d'abord les droits des ouvriers 
étrangers eux-mêmes et ensuite ceux de leurs repré- 
sentants. Pour les modifications apportées aux disposi- 

(1) 420.000 en 1901 contre 339.000 en 1891. 
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tiens de la loi par des traités internationaux, nous ren- 
voyons an chapitre VIII, spécialement consacré à 
l'examen de ces actes diplomatiques. 

% 4^' — Historique de la législation française cbncerna;it 
les ouvriers étrangers 

Avant la loi de* 1898, les ouvriers étrangers \'ictimes 
d'un accident du travail en France, jouissaient des 
mêmes droits que les ouvriers français. Il n'en est 
plus de même aujourd'hui. Pour des considérations sur 
lesquelles nous nous expliquerons, les ouvriers étran- 
gers ont été placés sous un régime d'exception. 

Dans le_premier projet présenté à la Chambre des 
députés en 1888, la victime elle-même était complète- 
ment assimilée à l'ouvrier français. Seuls étaient exclus 
de cette assimilation, en cas de mort de la victime, les 
représentants de l'ouvrier étranger qui ne résidaient 
pas sur le territoire français au moment de l'acci- 
dent. Le rapporteur de la loi, M. Ricard, justi- 
fiait ce texte, devant la Chambre, en ces termes : 
« Nous avons voulu éviter qu'après un accident suivi de 
la mort d'un ouvrier étranger, le patron français ou 
ceux qui le représenteront, car c'est là une question qui 
intéresse beaucoup plus les compagnies d'assurances 
que les patrons, soient obligés d'envoyer à l'étranger 
ime pension, si petite qu'elle soit, pour élever des 
enfants et nourrir une femmfc qui n'auront jamais mis 
les pieds sur le territoire français. C'est seulement 
lorsque la faipille de cet ouvrier ne vivra pas sur le 
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% . 

territoire français, à côté de lui, qu'aucune pension ne 
sera due aux ayants droit. Agir autrement ce serait 
exposer l'industrie à recevoir des réclamations sans 
qu'il soit possible de vérifier la qualité de ceux qui 
prétendent avoir des droits... Soyez-en certains, dès 
qu'un accident suivi de mort se sera produit, vous 
verrez arriver des contrées les plus lointaines des 
individus qui affirmeront qu'ils sont la femme ou les 
enfants de cet ouvrier étranger. Il faudra donc engager 
les plus difficiles questions d'état » (1). 

Ces arguments nous paraissent aujourd'hui bien fai- 
bles. Nous ne voyons pas quel danger économique il 
peut y avoir à servir des pensions à des personnes qui 
ne sont jamais venues et ne viendront jamais en France. 
Ces pensions auraient-elles une si grande importance 
que la situation monétaire de notre pays puisse en être 
compromise ? D'autre part, sous l'empire du Code civil, 
l'allocation d'indemnités à des ayants droit étrangers 
n'avait jamais donné lieu à aucune difficulté sérieuse. 
On n'avait jamais vu cette foule d'usurpateurs s'abattre 
sur les indemnités, et on se demande à quelles contrées 
si lointaines pensait l'honorable rapporteur, qu'on ne 
puisse y contrôler les droits des héritiers. 

Aussi le dernier alinéa de l'article 4 du projet fut 
violemment attaqué par MM. Bernard (du Doubs) et 
Basly, comme favorisant la main-d'œuvre étrangère. 
M. Jullien, dans une interruption, porta la question sur 
son véritable terrain, en s'écriant : « Ainsi, il y aura 

(1) Chambre des députés, séance du 3 juillet 1888, Journal officiel, 
p. 1966. 
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des dettes qu'on ne paiera pas ! » C'était là, en effet, le 
côté saisissant des dispositions proposées ; mai^ 
on n'y insista malheureusement pas. Le Rapporteur 
défendit le projet. Il contesta que l'exclusion des 
ayants droit ne résidant pas en France pût devenir une 
prime à l'emploi des ouvriers étrangers, alors que les 
cas de mort ne sont que de 2 0/0 sur le nombre total 
des accidents. Enfin il ajouta le véritable motif qui avait 
inspiré la commission, en disant : « Nous avons voulu 
purement et simplement répondre dans la limite res- 
treinte qui nous était impartie, à une disposition qui a 
été prise par d'autres nations contre les travailleurs 
étrangers. Ainsi l'article 6 de la loi allemande de 1884, 
aux termes duquel les représentants de l'ouvrier étran- 
ger qui est tué sur le territoire allemand n'ont droit à 
aucune indemnité » (1). Tel était, en effet, le fond de la 
pensée des auteurs du projet : répondre par des mesu- 
res de rétorsion à la dureté de la loi allemande, 
t>ubliant ainsi que peu d'AUeiriands seraient atteints et 
qu'une multitude d'ouvriers belges et italiens souffri- 
raient de la rigueur de notre législation. Le texte 
fut d'ailleurs repoussé par 216 voix contre 189. 

Mais la même disposition reparut, en 1892, daus le 
projet de la commission, avec un correctif important, 
il est vrai, sous la forme de l'article 7, ainsi conçu : 
« Les ayants droit d'un ouvrier étranger qui, au mo- 
ment de l'accident, n'avaient pas leur résidence sur le 
territoire français, ne sont pas admis à réclamer le 
• 

4 ' 

(1) Journal officiel, 3 juillet 1888, Chambre des députés, p. 1903. 

5 
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bénéfice des dispositions qui précèdent, à moins qu'ils 
ne justifient que dans le pays d'origine de la victime, les 
Français jouissent de cet avantage sans condition de 
résidence ». Ici encore, la victime elle-même n'était 
frappée d'aucune déchéance : « Aucune distinction, 
disait M. Ricard dans son rapport, n'est faite entre les 
ouvriers français et les ouvriers étrangers. La loi dont 
le but essentiel est d'éviter des instances longues et 
coûteuses et d'assurer rapidement aux victimes d'acci- 
dents une indemnité suffisante, présente un caractère 
d'ordre public tellement absolu qu'elle doit être appli- 
quée aux nationaux des autres pays qui travaillent sur 
notre territoire, alors même que ces pays n'accorde- 
raient pas aux Frî^nçais des avantages équivalents (1) ».^ 
Mais les ayants droit d'un ouvrier étranger qui ne rési- 
daient pas en France étaient exclus de tout droit à une 
indemnité avec ce tempérament toutefois qu'ils seraient 
assimilés aux représentants d'un^ ouvrier français si la 
législation de leur pays accordait le même avantage aux 
Français. 

Le texte de la commission fut adopté par la Chambre 
avec la disposition additionnelle suivante, proposée par 
HM. de Ramel et Le Cour Grandmaison : « Toutefois, 
les indemnités auxquelles ils pourraient avoir droit, 
seraient en tous cas liquidées et comprises dans la 
répartition annuelle entre tous les chefs d'entreprise ; 
le montant en sera versé à la réserve de la caisse et ne 
sera payé aux ayants droit de l'ouvrier étranger que 

(1) Rapport de M. Ricard à la Chambre des députés, Journal officiel^ 
Documents parlementaires. Chambre des députés, annexe n* 1926. 
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s'ils remplissent les conditions prévues par le paragra-- 
phe précédent ». 

Ce deuxième alinéa fut supprimé, en première lec- 
ture, par le Sénat, en 1895, et la disposition portant 
exclusion sauf réciprocité législative, fut seule main- 
tenue. Ce texte disparut lui aussi en seconde lecture, 
en 1896, et l'assimilation complète l'emporta. Il en fut 
de même à la Chambre en 1897. 

Malheureusement, en 1898, le Sénat revint au projet 
de 1888, même en l'aggravant : les ouvriers étrangers 
qui cessaient de résider en France après l'accident, 
perdaient leur droit à la rente viagère et recevaient 
pour toute indemnité un capital égal à trois fois la rente 
qui leur avait été allouée ; d'autre part, les représen* 
teints de l'ouvrier étranger qui ne résidaient pas en 
France au moment de l'accident, n'avaient droit à 
aucune indemnité. Ces dispositions furent votées suc- 
cessivement par le Sénat et par la Chambre et figurent 
dans l'article 3 de la loi du 9 avril 1898. 

Cette loi souleva de graves critiques. D'abord, l'ex- 
clusidn de tout droit à l'indemnité édictée contre les 
représentants de l'ouvrier étranger, qui ne résidaient 
pas en France au moment de l'accident, choquait toute 
idée de justice. Ensuite, elle substituait un capital de trois 
annuités à la pension de la victime cessant de résider 
en France, alors que les ayants droit se trouvant dans 
le même cas, continuaient à recevoir leur rente. D'autre 
part, la nouvelle loi allemande du 30 juin 1900, rom- 
pant avec le système de défaveur envers les ouvriers 
étrangers, avait autorisé le gouvernement à faire ces- 
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ser Texclusion des représentants résidant à l'étranger, 
en faveur de certains territoires limitrophes ainsi que 
des sujets des Etats étrangers dont la législation assu- 
rerait une protection équivalente aux survivants d'Alle- 
mands victimes d'accidents du travail. La France ne 
pouvait pas manquer d'entrer dans cette voie de pro- 
gTès. 

La loi du 31 mars 1905 porta, en effet, à l'ancien texte 
les modifications suivantes : 1® les ayants droit étrangers 
qui cessent de résider sur le territoire français après 
l'accident, reçoivent pour toute indemnité, un capital 
égal à trois fois leur rente, sans que ce capital puisse 
toutefois dépasser la valeur actuelle de la rente d'après 
le tarif dressé par la Caisse nationale des retraites, en 
application de l'article 28 ; 2® les dispositions de la loi 
relatives aux ouvriers étrangers, peuvent être modifiées 
par traités pour les ouvriers dont les pays d'origine 
accordent à nos nationaux des avantages équivalents. 



§ 2. — Indemnités dues aux ouvriers étrangers Tictimes 
d'accidents du travail en France 

Les droits des ouvriers étrangers victimes d'accidents 
du travail en France sont déterminés par le sixième 
alinéa, § C, de l'article 3 de la loi du 9 avril 1898, dont 
voici le texte : 

« Les ouvriers étrangers, victimes d'accidents qui 
cesseraient de résider sur le territoire français, rece- 
vront pour toute indemnité, un capital égal à trois fois 
la rente qui leur avait été allouée ». 
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La loi ne se préoccupe des ouvriers étrangers que 
pour le cas où ils cessent de résider en France apl'ès 
l'accident. Dès lors, tant que ces ouvriers résident en 
France, ils sont complètement assimilés aux ouvriers 
français, et cette assimilation ne prend fin qu'autant qu'ils 
ne résident pas en France au jour de l'accident ou 
qu'ils cessent d'y résider pour se fixer en pays étranger. 

I. Ouvriers étrangers résidant en France et conti- 
nuant d'y résider après t accident. — L'ouvrier étranger 
qui réside en France au moment de l'accident et conti- 
nue à y résider après, jouit absolument des mêmes 
droits que l'ouvrier français : il reçoit les mêmes indem- 
nités et a droit aux mêmes garanties. 

La résidence consiste dans l'habitation habituelle, 
l'établissement permanent, l'exercice de la profession 
dans un lieu déterminé. Ce n'est pas une résidence 
légale qui est exigée pour que l'assimilation soit de 
droit ; il suffit d'une résidence de fait. Il est donc indif- 
férent que l'ouvrier ait été admis à domicile conformé- 
ment à l'article 13 du Code civil et qu'il ait fait ou non 
la déclaration de résidence prescrite par la loi du 
8 avril 1893 (1). 

L'ouvrier étranger qui se trouve sous le coup d un 
arrêté d'expulsion et réside en France au mépris de 



(1) Sachet, op.cit., t. I, n» 216; Loubat, op.ciL, 1. 1, n» 952; Gabouat, 
op, cit., n^ 389; Surville, c Les ouvriers étrangers en France et 
Içs accidents du travail »» Revue critique de législation et dejurispru^ 
dence, t. XXXI, p. 133 ; Auvillain, op. cit., p. 68 ; Raynaud, op. cit., 
p. 45. — Contra, Serre, « Les ouvriers étrangers et la législation fran- 
^^aise sur les accidents du travail». Journ. du dr, int. priv., 1902, 
p. 979. 
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cet arrêté, n'encourt pas la conversion de sa pension 
en capital. Cet ouvrier n'a en aucune façon cessé de 
résider en France ; la déchéance de l'article 3 édictée 
contre ceux qui transportent leur établissement en pays 
étranger, ne saurait donc l'atteindre. En effet, les 
exceptions sont de droit étroit et ne peuvent être éten- 
dues arbitrairement dans le silence du texte. Cette opi- 
nion est conforme à l'esprit de la loi puisque le légis- 
lateur, en substituant un capital à la rente de l'ouvrier 
cessant de résider en France, a voulu empêcher 
l'exportation de l'or français et les difficultés qu'offri- 
rait la constatation de l'identité des intéressés, ce qui 
n'est pas à craindre dans notre hypothèse (1). 

On objecte que l'auteur d'un délit ne peut puiser dans 
cette infraction le fondement d'un droit (2) ; on invoque 
aussi la jurisprudence de la Cour de cassation sur l'ob- 
tention de la nationalité française, décidant « que l'étran- 
ger expulsé ne saurait avoir en France ni domicile, ni 
résidence au sens légal du mot, puisque sa présence 
seule sur le territoire de la République constituerait un 
délit » (3). Nous répondons qu'il est vrai qu'une illéga- 
lité ne saurait créer un droit ; mais, ici, ce n'est pas 
l'illégalité de la résidence qui crée le droit à la rente, 

(1) Trib. deNarbonne. 8nov. 1900, Pand, franc., 1904. 2. 313; trib. 
de Nice, 14 déc. 1903, D. P. 1905. 2. 23, S. et P. 1901. 2. 223. - Çonf. 
Auvillain, op. ciL» p. 68; Samie, Les ouvriers étrangers en France et 
le risque professionnel, p. 91.— Contra, Cabouat, « De l'indemnisation 
des anciens étrangers victimes d'accidents du travail », Nouvelle rev, 
prat.de dr. int. priv,, 1907, p. 5 ; Raynaud, op. cit., p. 48. 

(2) Raynaud, op, et loc. cil,, p. 48; Cabouat, op. et loc. cil, 

(3) Gass., 22 déc. 1894, S. 95. 1. 155; 31 janv. 1896, S. 96. 1. 537; 
30 mars 1898, S. 99. 1. 112. 
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c'est le fait matériel de la résidence, légale ou illégale. 

L'infraction ne confère pas le droit qui existe en dehors 

d'elle ; tout au plus empôche-t-elle de le perdre. 

La résidence effective est suffisante, mais elle est 

nécessaire pour que la victime de nationalité étrangère 

soit assimilée a l'ouvrier français. Il ne lui servirait à 

rien d'être admise à domicile ou bien d'avoir fait une 

déclaration de résidence et d'être immatricidée, si elle 
f 

avait sa résidence effective en pays étranger au jour de 
l'accident. 

Est-ce à dire que la résidence en France doive être 
ininterrompue ? Certainement non. La résidence est un 
fait continu qui n'exclut pas une interruption d'une 
courte durée. Par exemple, l'ouvrier qui, après l'acci- 
dent va, de temps en temps, voir sa famille à l'étranger 
et surveille ses intérêts, n'en conserve pas moins sa 
résidence en France et ne perd pas son droit à la 
rente (1). 

Ici se pose la question de savoir si un ouvrier 
étranger détaché en pays étranger par un établissement 
français, doit être considéré conime ayant cessé de 
résider en France et n'a droit, pour toute indemnité, 
qu'aime somme triple de la rente viagère. Nous pen- 
sons que puisque cet ouvrier avait sa résidence en France 
au moment où il a été détaché à l'étranger, il doit être 
assimilé à l'ouvrier étranger qui est victime d'un acci- 
dent en France, et a droit à la rente viagère. Le fait 
d'aller travailler provisoirement en pays étranger, ne 
peut pas être considéré comme une cessation de rési- 

(1) Grenoble, 30 déc. 1908, La Loi, 12 mars 1909. 
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dence sur le territoire français. Le -texte de Tar- 
ticle 3 vise l'ouvrier étranger qui, après Facçident, 
cesse de résider en France ; il frappe cet ouvrier de la 
déchéance du droit à la pension viagère, parce que le 
législateur n'a pas voulu que l'industrie française servît 
des rentes à ceux qui ne doivent pas les dépenser en 
France. C'est un acte de représailles contre ceux qui, 
une fois pourvus par notre législation bienfaisante, 
secouent la poussière de leurs souliers et regagnent 
l'étranger. Nous sommes loin de cette hypothèse. L'ou- 
vrier dont nous nous occupons, a quitté la France pour 
obéir au contrat de travail et non pour ne pas consommer 
sa pension dans notre pays. Or, il est inadmissible que le 
législateur ait voulu se montrer aussi rigoureux envers 
cet ouvrier contre lequel il ne peut élever aucun repro- 
che, qui a eu foi en son patron et n'a pas hésité à le 
suivre en pays étranger. S'il en était autrement, le 
contrat de travail pourrait devenir un piège entre 
les mains du chef d'entreprise qui enverrait de 
préférence à l'étranger des ouvriers de nationalité 
étrangère afin d'échapper, en cas d'accident, à 
l'obligation de payer des rentes viagères. Le légis- 
lateur n'a pas voulu permettre de telles surpri- 
ses. De même que, par une fiction de la loi, Tentreprise 
dans laquelle travaille cet ouvrier, est considérée 
comme le prolongement de l'entreprise française, les 
ouvriers qui y travaillent doivent être traités comme 
s'ils travaillaient en France (1). 

{i) Contra, trib. civ. de Lyon. 26 Aèc. 1907, précité. 
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II. Ouvriers étrangers ne résidant pas en France ou 
cessant (Ty résider après faccidenL — L'article 3 de la 
loi du 9 avril 1898 attache une déchéance du droit à la 
rente viagère, à la cessation de résidence de la victime 
sur le territoire français. Nous venons d'expliquer en 
quoi consiste la résidence. Il nous reste à définir la 
cessation de résidence, • 

a) Définition de la cessation de résidence. — Il s'agit 
dç Fabandon effectif et définitif de l'habitation en 
France, et du transfert en pays étranger de l'habitation, 
de l'installation ou de l'exercice de la profession. Par 
exemple, l'ouvrier étranger qui se rendrait, après l'ac- 
cident, dans son pays pour y achever sa convalescence 
et avec esprit de retour, ne pourrait pas être considéré 
comme ayant cessé de résider en France. Il en serait de 
même de celui qui irait, de temps en temps ^ visiter sa 
famille à l'étranger (1). Les tribunaux ont, sur ce points 
un pouvoir souverain d'appréciation. 

La loi ne fait aucune distinction entre les causes de 
la cessation de résidence. Il en résulte que la déchéance 
de la rente est encourue alors même que la victime a 
été éloignée du territoire français en vertu d'un arrêté 
d'expulsion (2). 

. Si, après avoir cessé de résider en France et obtenu 
le paiement du capital, l'ouvrier revenait se fixer dans 
ce pays, son droit à la rente viagère ne revivrait plus. 
La substitution du capital à la rente est irrévocable. 

(1) Grenoble, 30 déc. 1908, précité. 

(2) Pari9»3 janv. 1903, Pand. franc.» 1904. 2. 213 Cabouat. op. cit., 
p. 7 ; Samie, op. cil., p. 89 ; Auvillain, op. et/., p. 69. 
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L'ouvrier qui abandonne sa résidence en France, perd 
son droit à la pension ; il doit en subir le rachat par le 
paiement de trois annuités, et ce rachat est définitif. 
« Les ouvriers étrangers, dit le texte, victimes d'acci- 
dents qui cesseraient de résider sur le territoire fran- 
çais, recevront pour toute indemnité^ un capital égal à 
trois fois la rente ». Le- paiement de ce capital libère 
complètement le chef d'entreprise et rompt tout lien 
de droit entre lui et son ouvrier. Entre eux désormais, 
c'est fini ; tous comptes sont liquidés. L'ouvrier a reçu 
un capital pour toute indemnité ; il n'a plus aucim droit 
et est devenu un étranger pour le patron. La loi ne le 
connaît plus. Il ne s'agit même plus ici du forfait, mais 
d'une obligation légale qui ne pourrait être résolue 
que par la loi elle-même. Dès lors, si, postérieurement, 
l'ouvrier étranger rentre en France, il ne recouvrera 
pas son droit à la rente, qui est définitivement éteint 
par le rachat. Il est vrai que les motifs sur lesquels 
repose la substitution à la rente, n'existeront plus ; mais 
les parties ne peuvent, en l'absence de toute disposition 
légale, défaire ce que la loi a fait. 

S'il en était autrement, la victime pourrait se Uvrer 
indéfiniment à ce manège et tenir pendant des années 
le chef d'entreprise ou l'assureur dans l'incertitude. 
Non seulement ce résultat serait contraire au système 
forfaitaire de la loi, mais il présenterait des inconvé- 
nients que le législateur a voulu éviter. En effet, on ne 
propose pas, et pour cause, de limiter la durée du 

(1) Contra, Cabouat, op. cit„ p. 53; Âuvillain, op. ci/., p. 65 ; Ray- 
naud, op, cit., p. 55; Samie, op. cit„ p^ 110. 
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droit à .cette conversion. Dès lors, ce droit durerait 
autant que l'ouvrier lui-même, et cette revision d'un 
nouveau genre, parfaitement arbitraire d'ailleurs, 
serait perpétuelle, alors que la loi assigne à la révision 
pour cause d'aggravation ou d'atténuation, un délai de 
trois ans. Alors, apparaîtra dans toute sa force le dan- 
ger signalé par M. Ricard dans son rapport, relative- 
ment à l'identité des indemnitaires. Comment déjouer 
la fraude lorsque dix ans, par exemple, se seront écou- 
lés, depuis le rachat ? 

Il est vrai que nous reconnaissons, ainsi que nous le 
dirons plus loin, à l'ouvrier jrésidant à l'étranger au 
jour de l'accident, qui est venu s'établir en France 
après, le droit d'obtenir la rente viagère. Mais il ne 
s'agit pas là d'une conversion ni, à plus forte raison, 
d'une seconde conversion non prévue par la loi. Cet 
ouvrier résidant en France au jour de la décision, béné- 
ficie de l'indemnité qui est due à tous les ouvriers qui 
n'ont pas cessé de résider en France après l'accident. 
Mais si son retour en France avait lieu après la déci- 
sion, sa demande devrait être rejetée comme celle de 
l'ouvrier rentré en France après avoir cessé d'y résider, 
cette conversion n'étant pas prévue par la loi. 

Contre notre thèse, on invoque (1) l'exemple de la loi 
norvégienne qui restitue le droit à la rente à l'indemni- 
taire rentrant dans le pays après l'avoir quitté. Mais on 
oublie que cette disposition ne concerne que les citoyens 
norvégiens, qui, par une extraordinaire rigueur de la loi, 
perdent leur droit à la rente comme les étrangers, en 

(1) Samie, op, et loc. cit. 
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cessant de résider dans leur pays. Enfin la loi n'auto- 
rise cette seconde conversion qu'une fois (suprà^ 
p. 20). Ainsi, tous les inconvénients que nous avons 
signalés, sont évités. 

On a soutenu que, du moment que l'article 3 vise 
exclusivement l'ouvrier étranger qui cesse de résider 
en France, celui qui n'y réside pas au jour de l'ac- 
cident, n'a droit à aucune indemnité (1). Cette opi- 
nion ne saurait être suivie. En effet, les exceptions 
doivent être interprétées strictement. Or, la loi de 
1898 exclut du droit à l'indemnité les représentants de 
la victime, qui ne résidaient pas en France au moment 
de l'accident; mais il est impossible de faire aucune 
assimilation entre ces ayants droit et la victime elle- 
même. En ce qui la concerne, l'article 3 porte seule- 
ment que sa pension sera remplacée par un capital égal 
à trois annuités, si elle cesse de résider en France 
après l'accident. On peut bien soutenir que cette substi- 
tution doit frapper a fortion l'ouvrier qui n'a pas à 
cesser de résider en France puisqu'il n'y résidait pas 
au moment de l'accident ; mais il est impossible d'aller 
plus loin. N'eùt-n pas été d'ailleurs exorbitant de refu- 
ser tout droit à l'étranger victime d'un accident en 
France, pour le motif qu'il n'y avait pas sa résidence ? 
C'est ce qui a été fait, il est vrai, pour les ayants droit 
étrangers ; mais ceux-ci sont bien 'moins intéressants 
que la victime elle-même. Enfin si le- législateur avait 
voulu traiter l'ouvrier non résidant aussi durement que 
les a,yants droit, il est évident qu'il l'aurait dit expressé- 

(1) Auviltain, op. eit.,p, 47. 
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ment. Cet ouvrier aura donc droit à un capital composé 
de trois annuités comme s'il cessait de résider en 
France (1). 

L'ouvrier étranger, domicilié à l'étranger, qui passe 
chaque jour la frontière pour venir travailler en 
France, ne saurait être considéré comme résidant en 
France. La résidence consiste, en effet, non dans le fait 
du travail mais, dans celui de l'habitation. L'employé 
qui réside à Versailles et vient tous les jours à son 
bureau à Paris, n'est pas en résidence à Paris ; c'est à 
Versailles qu'il est établi à demeure, qu'il a sa famille 
et son foyer ; c'est là qu'il séjourne lorsqu'il ne 
travaille pas, comme les jours fériés, de chômage 
ou de maladie. Il est vrai qu'il a été décidé que 
l'ouvrier étranger qui vient travailler tous les jours 
en France doit faire à l'autorité administrative locale, 
la déclaration de résidence prescrite par la loi du 
8 août 1 893 relative au séj our des étrangers en France(2) . 
Mais on ne saurait inférer de ces décisions que le fait 
par cet ouvrier de venir travailler régulièrement dans 
une commune française, constitue la résidence. En 
effet, la loi du 8 août 1893 concerne non la résidence 
des étrangers en France mais leur simple séjour ; elle 
vise tout étranger arrivant dans une commune pour y 



(1) Trib. de Lille, 8 mars 1900» Joum, du dr, int. priv,, 1900, p. 544 : 
Douai, 14 nov. 1900, Pand. franc,, 1904. 2. 313 ; Nancy, 13 juin 1905, 
Recueil de documents sur les accidents du travail, réunis par le minis- 
tère du Commerce» jurisprudence, t. VI. p. 101. — Conf. Sachet, op, 
cil, y t. I, n» 211 ; Loubat, op, cit., t. I, n« 955 ; SurviRe, loc, cit.' 

(2) Trib. de Lunéville, 17 janvier 1894, et cour de Nancy, 12 avril 
1894, Journ. du droit int. priv,, 1894, p. 876. 
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exercer une profession, un commerce ou une industrie. 
Or, il est évident que l'ouvrier qui vient chaque jour 
travailler en France, séjourne dans le lieu de son tra- 
vail et y exerce une profession ; il tombe donc incontes- 
tablement sous le coup de la loi; mais Thypothèse 
visée par cette loi n'a rien de commun avec celle de 
l'article 3 de la loi du 9 avril 1898 qui exige que l'ou- 
vrier étranger ait sa résidence effective, c'est-à-dire 
son habitation en France pour être assimilé à l'ouvrier 
français (1). La cour de Toulouse, par un arrêt du 
7 août 1901 (2), s'était prononcée en sens contraire : 
« Attendu, disait-elle, qu'aux termes de la loi du 
'9 avril 1898, les ouvriers qui résident en France ont 
seuls le droit à une rente, que Bélier a bien son domi- 
cile légal en Espagne, mais qu'on doit considérer, en 
s'inspirant de l'esprit de la loi de 1898, que sa rési- 
dence est là où il travaille habituellement ». La cham- 
bre civile de la cour de cassation a condamné cette 
doctrine par arrêt du 7 juillet 1903, et décidé que « la 
résidence dont parle la loi du 9 avril 1898, est celle du 
droit commun que constitue le fait de l'habitation et 
non une résidence spéciale que déterminerait le lieu du 
travail » (3). Rien n'est plus exact. On ne voit pas, en 
effet, sur quoi on peut se baser pour dire que la rési- 



|i) Douai, 14 nov. 1900, Pand, franc., 1904. 2. 313; civ., 7 juill. 
1903, S. et P. 1905. 1. 333, Gonf. Sachet, op. cit., t. 1, n* 211 ; Cabouat, 
op, cit., p. 49 ; Loubat, op. cit., t. 1, n» 955 ; Survilie, op. et loo. 
cit.y p. 135. — Conirà, Raynaud, op, cit.» p. 62 ; Auvillain, op. cit., 
p. 49 ; Samie> op^ cit., p. 99. 

(2) Journ^ du dr^ int. priv., 1902, p. 99. 

(3) Giv., 7 juin. 1903, précité. 
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dence exigée par la loi de 1898 est celle du lieu du 
travail. Il n'y a qu'une résidence : c'est celle où on a son 
habitation (1). Et c'est bien uniquement de celle-là que 
se préoccupe notre loi, puisque la raisiftn qui a fait exi- 
ger cette résidence, est que l'ouvrier non résidant ne 
consommera pas sa pension en France. Mais, dit-on, il 
^ peut arriver que la victime ne puisse pas, après l'acci- 
dent, rentrer dans son pays, et, dans ce cas, c'est bien 
en France qu'elle dépensera sa rente. Nous répondrons 
que, dans cette hypothèse, la rente sera due si la vic- 
time est en résidence en France au jour de la déci- 
sion. Ce sera une question d'appréciation. 

Si, après l'accident, cet ouvrier vient fixer sa rési- 
dence en France, et y réside au jour de la décision, il 
aura droit à la rente comme s'il avait habité en terri- 
toire français au moment de l'accident. Les raisons qui 
ont déterminé le législateur à supprimer le service de 
la pension à l'ouvrier résidant à l'étranger, n'existent 
plus. D'autre part le texte ne s'oppose pas à cette solu- 
tion attendu qu'il vise uniquement l'ouvrier qui cesse 
de résider en. France, alors que celui-ci vient, au con- 
traire, y résider, ce qui est exactement l'opposé. Les 
tribunaux ne peuvent substituer le capital à la rente 
qu'en constatant que la victime ne réside pas ou a cessé 
de résider en France au moment de la décision ; or, ils 
ne sauraient le faire pour l'ouvrier qui est venu fixer 
son domicile en territoire français depuis l'accident. 

La question s'est présentée devant la cour de Douai 
qui l'a tranchée en sens contraire par arrêt du 14 novem- 

(l)Oouai, i4 nov. 1900, précité. 
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bre 1900. « Attendu, dit-elle, qu'on ne saurait s'atta- 
cher à cette circonstance que Tornu aurait, postérieure- 
ment à l'accident, loué une maison dans la commune 
de Hergnies, et aurait ainsi habité la France ; qu'en 
effet, il n'est, d'autre part, en aucune façon justifié que 
cet étranger ait sollicité l'autorisation d'établir son 
domicile en France ; que, d'autre part, en raison du 
caractère forfaitaire de la loi, c'est à l'époque où s'est 
produit Taccident qu'on doit se placer pour décider ce à 
quoi la victime a droit » (1). Cette argumentation est loin 
d'être exacte. En ce qui concerne le défaut d'autorisation 
d'établir le domicile en France, prévue par l'article 13 
Code civil, nous avons déjà dit qu'il est indifférent au 
droit de l'ouvrier. L'autorisation est une présomption, 
un élément de preuve de la résidence. Or, dans notre 
hypothèse, il ne s'agit pas d'établir le fait de la rési- 
dence qui est certaine, mais le droit qu'elle confère à 
la victime. Ce droit, dit la cour de Douai, ne peut être 
apprécié qu'au moment de l'accident et non au jour de 
la décision. 11 est vrai que c'est au moment de l'acci- 
dent que naît le droit à l'indemnité, mais ce n'est pas à 
ce moment qu'est déterminée la nature de l'indemnité. 
Le droit à l'indemnité une fois né, n'est pas immuable ; 
il peut affecter diverses modalités sous l'influence de 
certaines circonstances : tels l'ouvrier étranger qui cesse 
de résider en France, le conjoint survivant qui convole 
en secondes noces, modifient, à leur gré, la nature de 
l'indemnité à laquelle ils ont droit. De même lorsqu'un 
mineur de seize ans, orphelin de père ou de mère, 

(1) Planiol, Cours de droit civil, t. L p. 631. 
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devient par le décès du parent survivant, oiï)helin de 
père et de mère, il est fondé à réclamer là majoration 
de la pension due aux enfants en cette dernière qua- 
lité (1). Dans notre hypothèse, le droit à l'indemnité 
naît bien le jour de Taccident, mais il doit être déter- 
miné d'après la situation de la victime au jour de la 
décision (2). 

Si cet ouvrier étranger cesse, plus tard, de résider 
en France, il subira la substitution du capital à la rente, 
et cette substitution sera irrévocable, comme pour Tou- 
TTier étranger résidant en France au jour de l'accident 
et cessant d'y résider après. 

De même, si cet ouvrier ne venait résider en France 
qu'après la décision lui allouant le capital comme rési- 
dant à l'étranger, il ne pourrait pas réclamer la 
Tente, cette conversion n'étant pas prévue par la loi 
et la substitution du capital à la rente étant défi- 
nitive. 

b) Effets de la cessation de résidence ou du défaut de 
résidence de la victime en France, — En cas d'incapa- 
cité temporaire, la cessation de résidence ou le défaut 
de résidence en, France, n'ont aucun effet. L'ouvrier 
étranger reçoit les mêmes indemnités que s'il se trou- 
vait sur le territoire français. Il a droit, comme l'ou- 
vrier français, à rindemnité journalière du demi-salaire 
et aji paiement des frais médicaux et pharmaceutiques. 

{!> Sachet, op. cit., t. I, n» 579 ; Loubat, op, cit., t. I, n» 898. V. 
(putefois contra, trib. ciy. de la Seine, 26 nov. 1906, Gazette des tri' 
Imnaux, 13 mars 1907. 

(2) Sachet, op. cit., t. I, n» 211 ; Loubat, op. cit., t. I. n»9o6; 
Gabonat, op. cit., t. Il, n» 774; Surville, op. cit., p. 136. 
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Le chef d'entreprise est donc tenu de ce qni est dû de 
ce chef aux médecins^ pharmaciens ou hospices étran- 
gers. Toutefois le tarif du 30 septembre 1905, dressé 
par application du deuxième alinéa de Tarticle 4 (1), 
pour les frais médicaux et pharmaceuticpies^ est oppo- 
sable aux médecins et pharmaciens étrangers. Il en est 
de même des frais d'hopitalisation qui, aux termes du 
troisième alinéa de Tarticle 4, ne peuyent dépasser le 
tarif établi pour l'application de l'article 24 de la loi du 
15 juillet 1893 majoré de 50 0/0, ni excéder jamais 
4 francs par jour pour Paris ou 3 fr. 50 partout 
ailleurs. 

Bn cas d'incapacité permanente, l'ouvrier étranger 
qui cesse de résider en France, de même que celui qui 
résidait à l'étranger avant l'accident et y est resté, n'ont 
droit, pour toute indemnité, qu'à un capital égal à trois 
fois la rente viagère. On doit donc d'abord et dans tous 
les cas, déterminer la rente à laquelle la victime a 
droit. Cette fixation est faite soit par le président du 
tribunal dans son ordonnance constatant l'accord des 
parties, soit par le jugement. Ce n'est qu'après cette 
fixation que la conversion est possible. 

Le droit à la conversion naît du fait de la cessation de 
résidence en France. Mais il n'est pas nécessaire que la 
victime ait effectivement transporté sa résidence à 
l'étranger pour que la conversion soit exigible. Le 
texte vise les ouvriers étrangers « qui cesseraient de 
résider » ou « cessant de résider » (art. 3, C, §§ 6 et 7), 

(1) Journal officiet du 8 od. i965. 
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et non ceux qui ont cessé de résider. Mais il ne s'ensuit 
pas qu'il suffise d'une déclaration de volonté de quitter 
le territoire français (1). Cette déclaration pourrait être 
mensongère et inspirée par le seul désir de la victime 
de toucher immédiatement un capital, ce qui est totale- 
ment contraire à l'esprit de la loi. Toutefois, on ne sau- 
rait, ainsi que nous l'avons dit, subordonner la conver- 
sion à la cessation, préalable de résidence ; la somme à 
laquelle l'ouvrier a droit lui est d'ailleurs probablement 
nécessaire pour aller s'installer dans son pays. La vic- 
time doit donc justifier qu'elle va quitter la France (2), 
et la valeur de cette justification est laissée à l'appré- 
ciation des tribunaux, en cas de contestation. 

Il importe peu, pour que la substitution du capital à 
la rente soit encourue, que la victime réintègre son 
pays d'origine ou aille résider dans un autre pays 
étranger ; U suffît qu'elle cesse de résider en France. 

La conversion de la rente en un capital de trois 
annuités ne peut pas être ajournée jusqu'après l'expira- 
tion du délai de trois ans accordé par l'article 19 pour 
la revision de l'indemnité. Le texte portant que les 
indemnitaires étrangers n'ont plus droit qu'à un capital 
de trois annuités, n'impose aucune autre condition que 
la cessation de résidence. Il serait, dès lors, arbitraire 
d'exiger que le délai de la revision fût expiré pour payer 
à la victime le capital qui lui est dû. Cette condition l'obli- 
gerait à rester en France pendant trois ans après l'acci- 

(i) Trib. de Marseille, 26 juin 1901, Rec, spéc, des ace. du travail, 
i90i. p. 131 ; Aix. 25 mai 4901, ibid, 
(2) Trib. de Nice, 26 déc. 1900, Pand. franc,, 1904. 2.313. 
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dent puisque là résidence est obligatoire pour que la pen- 
sion puisse être payiée. Le législateur n'a certainement 
pas voulu un pareil résultat.Si telle eut été son intention, 
il n'aurait pas manqué de le dire, comme il Ta fait pour 
le paiement en espèces du quart du capital représen- 
tatif de la rente (art. 9, § 1) et pour la constitution sur 
la tête de la victime d'une rente réversible pour moitié 
au plus sur son cpnjoint (art. 9, § 2) (1). Il n'y a d'ail- 
leurs aucun inconvénient à notre solution, puisque, 
comme nous le verrons plus loin, le droit à la revision 
est éteint par la substitution du capital à la rente. 

Nous renvoyons au pai*agraphe 2 (infrà, p. 110), l'ex- 
posé des règles à suivre pour la substitution du capital 
à la rente et le calcul de ce capital. 

Le service de la rente est suspendu et remplacé par 
le paiement du capital à partir du jour où la victime 
cesse de résider en France. Jusqu'à cette date, les arré- 
rages de la rente lui sont dûs. 

Lorsque la caisse des retraites est informée, soit par 
les énonciations du certificat de vie, soit d'une autre 
manière, que l'une des deux causes de déchéance prér 
vues à l'article 3 de la loi du 9 avril 1898 s'est produite, 
elle suspend le paiement des arrérages de la rente. 
Dès que les justifications nécessaires ont été fournies, 
elle paye : 

1** Au rentier une somme égale au triple du montant 
annuel de la rente, augmentée des arrérages échus au 

(1) Trib. de Nice, 26 déc. 1900, précité. — Gonf. Sachet, op, cit., 
t. I, n* 208 ; Surville, op. cit., p. 132; Gabouat, Nouvelle rev. prat. de 
dr. int priv.» 1907, p. 1. 
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jour OÙ la déchéance est encourue, ou diminuée de ceux 
qui auraient été indûment perçus depuis cette date, sur 
la production de certificats de vie basés sur des déclara- 
tions et attestations erronées ; 

2** Au débiteur de la rente, l'excédent du prix de 
cette rente calculé à Fépoque du paiement, siu* le triple 
du montant annuel de la rente, ou, le cas échéant, sur 
ce triple du montant annuel de la rente diminué des 
arrérages indûment perçus depuis que la déchéance a 
été encourue (1). 

Si des arrérages échus après la cessation de résidence 
avaient été payés, ils seraient retenus sur le capital. Il 
en, serait toutefois autrement si le paiement d'avance de 
la moitié du premier terme de la rente avait été stipulé 
par application du quatrième alinéa du paragraphe C de 
l'article 3, et si l'ouvrier étranger avait quitté la Fra^ce 
dans la première moitié de ce trimestre. Dans ce cas, 
la>portion non échue de la rente serait acquise par 
application de la règle de l'article 1 980, § 2, du Code 
civil., portant que le terme convenu et payé d'avance 
est acquis du jour où le paiement a dû en être fait (2). 

De même si, au moment de son départ, il était dû à 
l'ouvrier des sonunes pour indem,nité journalière, elles 
devraient lui être payées avec le capital. Par contre, 
si l'indemnité journalière lui avait été payée après la 
date fixée pour le point de départ de la rente ou s'il 
ayait reçu une provision, le montant des sommes 

(1) Note sur la condition des contrats passés avec la Caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse, par application de l'article 28 de la loi 
du 9 avril 1898 (Journal officiel du 9 août 1900, p. 533i). 

(2] Toulouse, 20 janv. 1902, GazeUe du Palais, 1902. 1. 732. 
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payées en excédent devrait être retenu sur le capital. 

Si l'ouvrier étranger quitte la France avant la conso- 
lidation de sa blessure, il continue à avoir droit, quoi- 
que résidant à l'étranger, tant à Tindemnité journa- 
lière qu'aux frais médicaux et pharmaceutiques (svpràj 
p. 81), jusqu'à la guérison. Le montant du capital ne 
pourra être fixé et payé qu'après que l'état de cet 
ouvrier sera devenu définitif et que la rente à laquelle 
il a droit aura été déterminée. 

La conversion peut être stipulée amiablement entre 
les parties ou par une décision judiciaire, si l'accord 
n'est pas possible. Dans les deux cas, la conversion doit 
être conforme aux prescriptions de la loi, sous' peine 
de nullité absolue. La somme allouée ne peut donc, 
sous aucun prétexte, être ui supérieure ni inférieure à 
trois annuités de la rente viagère. 

Le capital alloué à l'ouvrier étranger ou à ses ayants 
droit, a un caractère alimentaire et par suite est inces- 
sible et insaisissable. Il ne peut, dès lors, être com- 
pensé avec les sommes dont le bénéficiaire est débiteur, 
même avec les dépens de l'instance (1). 

c) Droit (T action en revision, — Les ouvriers fran- 
çais même résidant à l'étranger, ne cessent pas de béné- 
ficier du droit de demander la revision de l'indemnité 
prévue par l'article 19 de la loi de 1898. 

Quant à l'ouvrier étranger, l'action en revision lui est 
ouverte tant que la rente viagère qui lui a été allouée 
n'a pas été remplacée par un capital, c'est-à-dire tant 

(i) Civ., i8D0v. 1908, Gaz. des trib,, 23-24 dot. 1908. 
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qu'il réside sur le territoire français. La loi ne contient, 
en effet, aucune distinction à cet égard ; au contraire, 
l'ouvrier étranger jouit des mêmes droits que Touvrier 
français, lorsqu'il conserve sa résidence en France. Les 
mêmes règles que si la victime était de nationalité 
française, sont applicables. 

L'ouvrier étranger qui cesse de résider en France, sauf 
ce qui sera dit pour les ouvriers anglais, italiens,belges et 
luxembourgeois (m/rà,p. 89), est déchu non seulement 
du droit à la pension viagère, mais encore du droit à 
l'action en re vision. Le remplacement de la rente par 
un capital, est, avons-nous dit, définitif . L'ouvrier reçoit 
ce capital « pour toute indemnité » (art. 3, § C, 6® al.), 
c'est-à-dire que le patron est complètement libéré 
envers lui par ce paiement à forfait, et n'a plus à 
redouter aucune réclamation, pas même une demande 
de revision. Tout rapport légal est rompu entre eux par 
le rachat de la rente. Au reste, si cette question poU" 
vait être discutée avant la loi du 31 mars 1905, elle ne 
semble plus douteuse aujourd'hui. C'est ainsi que, pour 
mettre fin à une controverse qui s'était élevée, le nou- 
veau texte spécifie que la demande en revision est 
ouverte « même si la pension a été remplacée par un 
capital en conformité de l'article 21 ». Ojç, cet article 
concerne uniquement le rachat des rentes inférieures à 
100 francs. On peut donc croire que si le législateur 
avait voulu autoriser la revision dans le cas de conver- 
sion de la rente de l'ouvrier étranger ayant cessé de 
résider en France, U l'aurait dit comme pour les rentes 
de moins de 100 francs. La principale, pour ne pas 
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dire la seule objection qu'on fasse à notre opinion, c'est 
que l'ouvrier étranger serait obligé de rester en France 
pendant trois ans pour ne pas perdre son droit à la 
revision, et qu'il est inadmissible que le législateur ait 
voulu soumettre l'exercice d'un droit essentiel pour la 
victime à une condition aussi rigoureuse (1). Nous 
répondrons que c'est la loi du forfait, basée sur des 
concessions réciproques, qui le veut ainsi. Le droit de 
quitter le territoire français est, pour les étrangers, un 
droit naturel ; mais le législateur y a attaché, pour l'ou- 
vrier étranger la déchéance de sa pension. Cet ouvrier 
est donc obligé de rester en France s'il ne veut pas 
perdre sa rente viagère. Rien de surprenant, dès 
lors, à ce qu'il en soit de même de l'exercice de 
l'action en revision. Le législateur qui a supprimé la 
rente sans souci de l'infirmité de la victime, de son âge, 
de ses charges de famille et des motifs qui la font ren- 
trer dans son pays, a bien pu supprimer tout nouveau 
recours de l'ouvrier par la voie de la re vision. C'est 
même logique de sa part puisqu'il a voulu rompre tout 
lien de droit entre le patron et cet ouvrier. Ce ne sont 
pas d'ailleurs les seuls exemples dans la loi du 9 avril 
1898, d'une déchéance attachée à l'exercice d'un droit. 
C'est ainsi que le conjoint de la victime décédée ne peut 
pas se remarier sans perdre sa pension et la voir- rem- 
placée par un capital. La loi n'empêche pas pour cela le 
conjoint de convoler en secondes noces : elle le laisse 
libre ; mais, s'il se remarie, il encourt la déchéance. De 
même l'ouvrier étranger n'est pas contraint à résider 

(lyc&bouat. op. et lot, cit. 
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en France après Taccident; seulement s'il lui plaît de 
s'en aller, la loi le frappe d'une double déchéance par 
la perte du droit à la rente et à la revision de l'indem- 
nité. Nous ne prétendons pas que ce régime soit l'idéal 
de l'équité ; mais il nous semble résulter nettement de 
la loi (1). 

L'action en revision serait également irrecevable si, 
après avoir quitté sa résidence en France, l'ouvrier 
étranger revenait s'y établir, puisque, par suite du rachat 
de sa pension, cet ouvrier est devenu un tiers au regard 
du patron qui s'est définitivement libéré envers lui. 

La déchéance de l'action en revision de la victime, 
pour aggravation de l'infirmité,, entraîne nécessaire- 
ment celle de l'action du patron fondée sur une amé- 
lioration. Cette solution nous paraît imposée pour les^ 
mêmes motifs que pour la victime, c'est-à-dire par la 
libération définitive et complète du chef d'entreprise 
par le paiement du capital. Le droit à la revision serait 
d'ailleurs illusoire pour le patron, en raison des diffi- 
cultés presque insurmontables qu'il éprouverait à obtenir 
le remboiu*sement partiel ou total de la somme versée. 

Toutefois la déchéance du droit à la revision n'attein- 
dra pas les ouvriers anglais, italiens, belges et luxem- 
bourgeois qui, bien qu'ayant cessé de résider en France 
après l'accident, continuent à jouir de leur rente, en 
vertu des traités diplomatiques (V. chap.VIII). En effet, 
pour dénier le droit à l'action en revision aux ouvriers^ 

(1) Req., 11 mai 1910, Gazette des Tribunaux, 16-19 mai 1910 ; 
Sachet, op. cit., t. Il, n* 1355 fer; Loubat, op. cit., t. I, n« 1776. 
— Conirà, Cabouat, Traité des accidents du travail, t. II, n« 765 ; 
Haynand, op. cit., p. 57; AuTiliain, op, cit., p. 44. 
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étraiigers dont la rente a été remplacée par un capital, 
nous nous sommes basé sur le texte de l'article 3, por- 
tant que les ouvriers qui cessent de résider sur le terri- 
toire français, reçoivent, pour toute indemnité^ une 
somme de trois fois la rente. Or, les ouvriers anglais, 
italiens, belges et luxembourgeois, bien que n'ayant plus 
leur résidence en France, continuent à recevoir leur 
rente. H ne saurait donc^ être question pour eux de 
déchéance du droit à la revision. D'autre part, les traités 
diplomatiques signés par la France avec la Grande-Bre- 
tagne, l'Italie, la Belgique et le Luxembourg, accordent 
aux nationaux de ces pays les mêmes indenmités qu'aux 
ouvriers français. Aux termes de l'article l*"" de la con- 
vention franco-belge du 21 février 1906 « les sujets 
belges victimes d'accidents du travail en France, ainsi 
que leurs ayants droit, seront admis au bénéfice des 
indemnités et des garanties attribuées aux citoyens fran- 
çais par la législation en vigueur ». Le texte de ia con- 
vention franco-luxembourgeoise du 15 avril 1905, celui 
de la convention franco-italienne du 9 juin 1906 et celui 
de la convention franco-anglaise, sont dans le même 
sens. Il en résulte que ces nations étrangères ont voulu 
assurer à leur^ nationaux les mêmes indemnités que 
celles dont jouissent les ouvriers français. Or, cette 
égalité n'existerait pas si les ouvriers de ces nations 
n'avaient pas, comme les ouvriers français, le droit de 
faire augmenter leur pension en cas d'aggravation de 
leur état, et si le patron n'avait pas le droit correspon- 
dant de la faire diminuer, en cas d'atténuation. Le droit 
de revision en France pour les ouvriers italiens, et, en 
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Italie, pour les ouvriers français, est d'ailleurs exprès-? 
sèment reconnu par lés articles 6 et 7 du traité franco- 
italien, qui réglementent le versement du capital repré- 
sentatif des rentes devenues définitives par l'expiration 
du délai de revision (Ghap. VIII). 

La procédure de Faction en revision sera expliquée 
au chapitre suivant {infrà, p. 111). 



§ 3. ^ Indemnités dues aux représentants des ouvriers 
étrangers 

La loi du 9 avril 1898 disposait, en un fâcheux laco- 
nisme, que les représentants de l'ouvrier étranger ne 
recevraient aucune indemnité si, au moment de l'acci- 
.dent, ils ne résidaient pas sur le territoire français. 
A défaut de distinction expresse, cette déchéance, attei- 
gnait les ayants droit français aussi bien que les étran- 
gers. D'autre part, le texte ne visait pas les ayants 
droit qui cessaient de résider en France, en sorte que 
la victime qui allait fixer son domicile à l'étranger 
après l'accident, voyait sa pension remplacée, pour 
toute indemnité, par un capital de trois annuités, 
tandis que les ayants droit qui se trouvaient dans le 
même cas, continuaient à recevoir leur rente à l'étran- 
ger. Ces lacunes furent comblées par la loi du 31 mars 
1905 qui limita aux ayants droit étrangers ne résidant 
pas en France, la déchéance du droit à l'indemnité et 
ajouta que les ayants droit étrangers qui cessent de 
résider sur le sol français après l'accident, ne rece-* 
vraient, comme la victime elle-même, en cas d'incapacité . 
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permanente, qu'un capital déterminé (art. 3, C, §§ 7 et8) . 

Il résulte tout d'abord de ce nouveau texte que les 
ayants droit français d'ouvriers étrangers sont complè- 
tement et dans tous les cas, assimilés aux ayants droit 
d'ouvriers français. Seuls les ayants droit étrangers 
sont soumis à un régime d'exception. 

Mais il s'agit uniquement des représentants d'ou- 
vriers étrangers. Les ayants droit étrangers d'ouvriers 
français sont sur le même pied que les ayants droit 
français. Il est possible, par exemple, que les ascen- 
dants soient de nationalité étrangère alors que la vic- 
time était française. Dans ce cas, ces ayants droit béné- 
ficient d'une assimilation complète et absolue avec les 
Feprésentants français. Us sont aux droits de la victime 
sans aucune restriction. Dès lors, soit qu'ils cessent de 
résider en France après l'accident, soit qu'ils n'y aient 
jamais résidé, la pension à laquelle ils ont droit est 
immuable. 

Nous n'avons donc à nous occuper que des ayants 
droit étrangers de l'ouvrier étranger. Nous le ferons en 
suivant trois hypothèses : 1® celle où les ayants droit 
résident en France au moment de l'accident et conti- 
nuent d'y résider après ; 2^ celle où ils cessent d'y rési- 
der après l'accident ; 3® enfin celle où ils n'y résidaient 
pas au jour de l'accident. 

a) Ayants droit étrangers (T ouvriers étrangers^ résidant 
en France au moment de V accident et continuant d'y rési- 
der après. — Pour la définition de la résidence dont il est 
ici question, noiis renvoyons à ce que nous avons déjà dit ' 
(supra, p. 69) relativement aux indemnitaires directs. 
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Ni la déclaration de résidence, ni rautorisation à domi- 
cile, ne suffisent à elles seules pour que la condition 
de résidence soit remplie et que les ayants droit étran- 
gers d'ouvriers étrangers soient assimilés aux ayants 
droit d'ouvriers français : une résidence réelle est 
nécessaire. Ce n'est pas le domicile légal qui est exigé, 
mais l'habitation (1). Enfin le travail habituel en 
France n'aurait aucun effet, si l'habitation des ayants 
<îause était en pays étranger. 

C'est « au moment de l'accident » que la résidence 
en France des ayants droit étrangers est nécessaire. Le 
texte est formel sur ce point. Il est donc indifférent que 
les ayants droit viennent s'établir sur le territoire fran- 
çais ultérieurement et qu'ils s'y trouvent à l'époque 
de la décision, s'ils n'y résidaient pas au jour de l'acci- 
dent. 

Les ayants cause étrangers d'ouvriers étrangers, qui 
continuent à résider en France après l'accident, ont les 
inêmes droits que les ayants cause d'ouvriers français. 

b) Ayants droit étrangers d'ouvriers étrangers cessant 
de résider en France après l'accident . — Les droits de 
ces ayants cause sont déterminés par le septième alinéa 
du § C de l'article 3 : 

« Il en sera de même (que pour les ouvriers étran- 
gers) pour leurs ayants droit étrangers cessant de rési- 
der sur le territoire français, sans que, toutefois, le 
. capital puisse alors dépasser la valeur actuelle de la 
rente d'après le tarif visé à l'article 28. » 

(1) Trib. de Nice, 2 janv. 1901, D. P. 19(tt. 2. 92. 
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Les représentants étrangers de l'ouvrier étranger, 
comme cet ouvrier lui-même, lorsqu'ils cessent de rési- 
der en France après l'accident, perdent leur droit à la 
rente. Ils reçoivent, à titre d'indemnité, définitive, un 
capital égal à trois annuités de la rente ; mais ce capi- 
tal ne peut pas être supérieur à la valeur représenta- 
tive de la rente au jour de la conversion, d'après le 
tarif spécial établi par la Caisse nationale, des retraites 
en vertu de l'article 28 de la loi du 9 avril 1898. Cette 
restriction a pour but d'empêcher une spéculation qui 
aurait consisté à faire allouer aux enfants le montant 
de trois annuités de leur pension au moment où leur droit 
va s'éteindre par l'accomplissement de leur seizième 
année. M. Mirman la justifiait, dans son rapport à la 
Chambre des députés, en ces termes : « Mais ici, une 
petite difficulté se présente lorsque l'ayant droit est un 
enfant ; l'indemnité qui, au lendemain de l'accident, lui 
a été attribuée, n'est pas une rente viagère, mais une 
rente qui doit cesser lorsqu'il aura seize ans accomplis, 
et l'on aperçoit aisément Tabus qui ne manquerait pas 
de se produire si l'on ne complétait pas de quelque 
façon le texte précédent ; dès qu'un enfant, fils ou fille 
d'un ouvrier tué en France, verrait approcher cette date 
à laquelle cette rente lui va être retirée, il déclarerait 
vouloir cesser de résider en France, il réclamerait le 
capital fixé dans cet article de la loi à trois fois la 
rente elle-même, quitte à revenir en France le lende- 
main » (1). 

(1) Rapport de M. Mirman k la Chambre des députés, p. 341. 
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Ainsi qu'on le voit, la disposition restrictive de notre 
texte, était dirigée contre les enfants ; mais, par sa 
généralité, elle atteint tous les ayants cause, c'est-à- 
dire même ceux dont le droit est viager. Dès lors, le 
capital dû au conjoint et aux ascendants, pourra aussi se 
trouver diminué, s'il dépasse la valeur représentative 
de la rente au jour de la conversion. 

La somme due aux ayants droit qui cessent de rési- 
der en France, est donc de trois annuités de la rente, 
sauf réduction si elle dépasse le prix de la rente calculé 
d'après le tarif de la Caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse. 

Bien que les rentes et pensions allouées aux ouvriers 
étrangers ou à leurs représentants résidant en France, 
aient toujours un caractère provisoire puisqu'elles peu- 
vent cesser d'être payées si les titulaires viennent à 
transporter leur résidence en pays étranger, le calcul 
du capital représentatif se fait comme pour les rentes 
définitives, sans tenir compte de cette éventualité. 
« Dans l'état actuel de la statistique, dit une note 
publiée par la Caisse nationale des retraites (1), ces pro- 
babilités (de changement de résidence notamment) ne 
sont pas susceptibles d'être déterminées d'une manière 
assez précise pour entrer dans l'évaluation du prix des 
rentes provisoires. Or, les tarifs établis par la Caisse 
nationale des retraites, ne tiennent compte que des 
deux tables G. R. et C. R. I., et du taux d'intérêt de 
3,50 0/0 par an, ou plus exactement 0.875 0/0 par tri- 
mestre. Ils ne sont donc rigoureusement applicables 

(i) Note du 9 août 1900, précitée. 
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qu'à la constitution des rentes définitives. Pour les 
rentes provisoires, il a semblé seulement possible, pour 
le moment, d'évaluer d'abord ces rentes comme si elles 
étaient définitives, sauf à modifier les contrats primi- 
mitifs... en cas de transfert de résidence à l'étran- 
ger ». 

La cessation de résidence qui entraîne le remplace- 
ment de la rente des ayants droit par un capital, est la 
même que v pour la victime elle-même. 11 faut que 
l'abandon de la résidence en France soit définitif, sans 
esprit de retour et non transitoire. 

Si, après avoir abandonné leur résidence sur le sol 
français, les ayants droit revenaient s'y fixer, leur droit 
à la rente ne revivrait pas plus que celui de la victime 
{suprà, p. 73). Le rachat de leur pension est irré- 
vocable. 

c) Ayants droit étrangers d'ouvriers étrangers ne rési- 
dant pas en France au moment de l'accident. — Envers 
ces représentants, le législateur s'est montré d'une dureté 
excessive. C'est d'eux que parlait M. Ricard à la Chambre 
des députés, lorsqu'il faisait entrevoir qu'il se J)ré- 
senterait des étrangers se disant faussement la femme 
ou les enfants de la victime (suprà^^p. 65). Ils n'ont 
droit à aucune indemnité : « Les représentants 
étrangers d'un ouvrier étranger ne recevront aucune 
indemnité si, au moment de l'accident, ils ne rési- 
daient pas sur le territoire français » (art. 3, C, § 8). 
La résidence à l'étranger entraîne pour ces ayants cause 
une déchéance absolue. Or, ni l'admission à domicile, 
ni la déclaration de résidence, ni le domicile légal, ne 
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peuvent suppléer au défaut de résidence effective ; ainsi 
un enfant mineur n'a droit à aucune indemnité s'il réside 
à l'étranger, bien qu'il ait son domicile légal chez ses 
parents résidant en France (I). De même l'omission de 
la déclaration n'implique pas le défaut de résidence. 

11 suffit que les ayants cause n'aient pas leur résidence 
en France au moment de l'accident, pour qu'ils soient 
déchus ipso fado de tout droit. Il est donc sans intérêt 
qu'ils viennent résider plus tard sur le sol français, et 
qu'ils y soient établis au jour de la décision : la déché- 
ance qui les frappe est irrévocable, et Ton ne peut que 
déplorer la rigueur de la loi envers eux. 

Bien que le texte porte que les représentants étran- 
gers « ne recevront aucune indemnité » si, au moment 
de l'accident, ils ne résidaient pas sur le territoire fran- 
çais, il faut cependant admettre qu'ils sont fondés à 
réclamer l'indemnité journalière qui peut être due à la 
victime pour le temps de maladie ayant précédé la 
mort. En effet, cette indeumité est due à la victime 
elle-même et c'est, en vertu du droit commun et comme 
héritiers, que les ayants droit sont fondés à la réclamer 
si elle n'a pas été payée. 

Si partie des ayants droit étrangers résident en 
France et partie à l'étranger, le calcul des indemnités 
se fera d'après le nombre total des ayants droits, et l'on 
attribuera ensuite leur quotité personnelle à ceux-là 
seuls qui résident en France. Si, par exemple, le con- 

i 

joint réside en France et les enfants à l'étranger, le 
{1} Trib. de Nice, 2 janv. 1901, précité. 
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premier recevra la pension qui lui revient, tandis que 
les seconds n'auront droit à rien (1). U en sera de même 
si partie des enfants résidaient en France et partie à 
Fétranger. Supposons que la victime a laissé quatre 
enfants dont deux habitant avec elle et deux autres à 
l'étranger. Si tous ces enfants avaient résidé sur le sol 
fran(,*ais au moment de Taccident, ils auraient eu droit 
à une pension égale à 60 0/0 du salaire de leur père, 
soit 15 0/0 pour chacun d'eux. C'est cette quote-part 
de 15 0/0 qui sera seule attribuée aux deux enfants 
habitant en France (2). La cour de Ciiambéry n'en a pas 
jugé ainsi. Elle a décidé qu'il n'y avait pas à faire état 
des enfants résidant à l'étranger et que les pensions 
devraient être calculées comme si ces enfants n'exis- 
taient pas. « Cette disposition (art. 3, B, § l*''*), dit-elle, 
d'après son sens le plus naturel et le seul logique, vise 
exclusivement les enfants ayant un di'oit personnel 
quelconque au bénéfice de la loi, c'est-à-dire ceux rési- 
dant en France à l'époque de l'accident (3). Il est vrai 
que ce texte vise seulement les enfants de moins de seize 
ans, c'est-à-dire ceux qui sont appelés à recevoir une 
indenmité, et que, dans le calcul de la pension affé- 
rente à ces indemnitaires, on ne doit pas faire état des 
enfants âgés de plus de seize ans. Mais on ne saurait en 
inférer qu'il doit en être de même des enfants âgés' de 



(i)Trib. de Narbonne, 8 nov. 1900, S. 1904. 2. 178, D. P. 190i. 
2. 92. 

(2) Sachet, op. cit., t. I, iH> 215; Loubat, op. cit., t. I, n<> 963. — Con- 
tra, Lliambéry, 13 août 1902, D. P. 1905. 2. 22 ; Raynaud, op. cit., p. 67 ; 
Auvillain, op. cit., p. 91. 

(3) Ghambéry, 13 août 1902, précité. 
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moins de seize ans, qui n'ont pas un droit personnel et, 
par exemple, de ceux qui habitent à Tétranger. Le texte 
s'oppose, au contraire, à cette interprétation, en dispo- 
sant que la pension doit être calculée d'après le nombre 
d'enfants âgés de moins de seize ans. Telle est la règle 
contenue dans le premier alinéa du paragraphe B : 
15 0/0 s'il n'y a qu'un enfant mineur de seize ans, 
25 0/0 s'il y en a deux, 35 0/0 s'il y en a trois et 
40 0/0 s'il y en a quatre ou un plus grand nombre. Ce 
mode de calcul est général et absolu ; il ne comporte 
aucune exception. Les enfants résidant à l'étranger doi- 
vent donc être compris dans le calcul du taux de l'in- 
demnité ; mais la quote-part à laquelle ils auraient eu 
droit, s'ils avaient habité en France, doit être réservée. 
La question s'est posée devant les tribunaux de savoir 
si les ayants droit étrangers résidant hors de France 
au moment de l'accident, pourraient du moins se pré- 
valoir du droit commun et demander la réparation du 
préjudice à eux causé par la mort de la victime, en invo- 
quant la faute du chef d'entreprise. La jurisprudence 
s'est prononcée, avec beaucoup de raison, pour la 
négative. Les représentants de la victime ne sauraient 
avoir plus de droits que la victime elle-même. Or, 
celle-ci ne peut, dans aucun cas, se prévaloir du droit 
commun contre son patron. Il est vrai que l'article 2 de 
la loi de 1898 qui le défend, ne mentionne expressé- 
ment que les ouvriers et employés et. non leurs repré- 
sentants ; mais ce silence n'est qu'apparent : « Les 
ouvriers et employés désignés à l'article précédent », 
y est-il dit. Or, l'article l^"* porte : « Les accidents sur- 
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venus par le fait du travail ou à Toccasion du travail 
aux ouvriers et employés occupés... donnent droit au 
profit de la victime on de ses représentants à une indem- 
nité ». Il s'ag'it donc, à Farticle 2, non seulement de la 
victime elle-même, mais encore de ses représentants. 
Cet article a pour objet de supprimer tout recours de la 
victime à la responsabilité fondée sur l'article 1382, du 
Code civil. Le législateur n'a donc pas voulu supprimer 
ce recours pour les uns et non pour les autres. Si telle 
eût été son intention, il l'aurait exprimée. A défaut 
d'exception expresse, l'article 2 est absolu. Il interdit 
aux victimes d'accidents de se prévaloir d'autres dis- 
positions légales, et les ayants cause n'ont pas et ne 
peuvent pas avoir plus de droits que leurs auteurs. 

En adoptant un régime forfaitaire qui nivelle toutes 
les responsabilités et tous les droits, le législateur a 
voulu substituer à la responsabilité illimitée du patron, 
en cas de-- faute de sa part, une responsabilité transac- 
tionnelle, évaluée d'avance et facile à couvrir par une 
assurance. Dès lors, aurait-il manqué de logique au 
point de laisser survivre l'action de l'article 1382 à 
côté de celle de la loi de 1898 pour les ayants droit, 
alors qu'il la supprimait pour la victime? Car, si le 
bénéfice du droit commun était reconnu aux représen- 
tants étrangers de l'ouvrier étranger, il faudrait logi- 
quement l'accorder aussi aux représentants d'ouvriers 
français, qui n'ont droit à aucune indemnité : enfants âgés 
de plus de 16ans, ascendants etdescendants qui n'étaient 
pas à la charge de la victime. Il n'y aurait, en effet, aucune 
raison de placer les premiers dans le droit conmmn et 
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non les seconds. Alors on pourrait voir dans la même 
instance, comme le fait remarquer Tarrêt du 16 mars 
1901 de la cour de Paris, les enfants mineurs de 
16 ans ne recevant que Findemnité forfaitaire fondée 
sur la loi de 1898, et les enfants majeurs de 16 ans 
obtenant, en vertu de l'article 1382, la réparation inté- 
grale du préjudice causé par la faute du patron. Ce 
résultat est inadmissible (1). 

On oppose à notre thèse que la loi de 1898 a con- 
servé, dans l'article 7, Tapplication de l'article 1382 
envers les tiers et a bien pu la maintenir aussi aux 
ayants droit. Sans doute, elle l'aurait pu, mais alors 
elle l'aurait dit, comme elle l'a fait pour les tiers. 

Les premières décisions de la jurisprudence sur cette 
question provoquèrent de vives protestations à l'étran- 
ger et notamment en Belgique. Quelque temps après le 
jugement du tribunal de la Seine du 7 novembre 1900, 
confirmé par la cour de Paris, par arrêt du 16 mars 
1901, le Journal des tribunaux^ de Bruxelles, publiait 
un article critiquant en termes véhéments la loi du 



(1) Rounn, 28 févp. 1900. Gat. Pal. 1900. 1. 486; Dijon, 9 mai 1900, 
op. cit. 1900. 2. 201 ; trib. de Chambèry, 3 févr. 1901, Journ. du dr. 
int. priv., 1901, p. 544; trib. de Valenciennes,/oMr/i. dudr. int.priv., 
1902, p. 310: Paris. 16 mars 1901, S. et P. 1902. i. 140, D. P. 1904. 2. 
92, Pand, franc. 1902. 2. 323; Besançon. 18 déc. 1901, Gas. Pal. 
1902. 1. 294; G. sup. de Luxembourg. 4 juill. 1902, D. P. 19a4. 2. 78; 
req., 16 nov. 1903. S. et P. 1907. 1. 27. D. P. 1904. 1. 132; civ.. 
1" août 1905, Gaz. Pal. 1905. 2. 387; req., 16 janv. 1906. Gaz. des 
tria , 19 janv 1906. — Sachet, op. cit., t. I, n« 214; Loubat. op. cit., 
t. I n» 9^4 ; Auvillaiii. op. cit., p. 98 : Surville, op. et loc. cit., p. 140 : 
Raynaud, op. cit., p. 81 ; Serre, op. rit., p 984 : Samie, op. cit., p. 122. 
V. Weiss, Traité théor et prat. de dr. int. priv., 2«éd.. t. 11, p. 163, 
note 3. 
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9 avril 1898. « Comme touta loi, y lisait-ôn, discutée 
par un Parlemeiit, doit porter sa tare originelle d'er- 
reur, de sottise ou de cruauté, on a apporté à celle-ci 
des dispositions restrictives qui lui donnent, lorsqu'il 
s'agit d'étrangers, le caractère de l'iniquité la plus 
jflagrante... C'est le droit antique, l'étranger hors la 
loi : hostis inimicus ; il est l'ennemi ; adversus hostem 
œtema auctoritas : pas de pitié pour lui » . Et l'auteur 
exhortait le législateur belge, qui préparait la loi sur 
les accidents du 24 décembre 1903, à répondre à la 
France par des mesures de rétorsion (1). 

Après l'arrêt de la cour de Paris du 16 mars 1901, la 
question fut portée devant le Parlement belge. Un 
sénateur, M. Sam Wienner, interpella le Gouvernement 
sur les mesures qu'il comptait prendre pour parer aux 
conséquences de la législation française refusant toute 
réparation aux ayants droit résidant en Belgique, d'ou- 
vriers belges tués dans un accident en France. Il appré- 
cia durement notre loi et n'hésita pas à l'appeler « ini- 
que, barbare et contraire au droit des gens » (2). Le 
Parlement belge resta sourd à ces excitations et, loin 
de réppndre par des représailles, usa de magnanimité 
en assimilant complètement les ouvriers étrangers aux 
ouvriers belges. 

L'ouvrier étranger ne poui'rait pas, dans le contrat 
passé avec son patron, réserver à ses représentants le 
bénéfice du droit commun. Du moment que la responsa- 
bilité patronale des accidents du travail basée sur la 

(1) Journ. de dr. int. priv,y 1901, p. 115. 

(2) Journ. de dr. int, priv., 1901, p. 403. 
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faute, a été remplacée par la responsabilité légale et 
forfaitaire, une pareille clause serait en contradiction 
avec la nouvelle législation. Or, toute convention con- 
traire aux dispositions de la loi du 9 avril 1898 est 
nulle de plein droit (art. 30). La clause dont nous par- 
lons (le contracting-out des Anglais) tomberait donc 
sous le coup de cette nullité (1). Mais il en serait autre- 
ment devant leg tribunaux étrangers où elle pourrait 
être utilement invoquée [%). 



(1} Auvillain, op. cit., p 114; Raynaud, àp. cit., p. 95. 

(2) Voir circulaire du 18 juin 1899, de M. Gooreman, ministre de l'In- 
dustrie et du Travail belge, « Revue du travail », Office du travail belge, 
juin 189q, p. 667. 
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PROCÉDURE EN CAS D'ACCIDENTS ARRIVÉS A DES OUVRIERS 
FRANÇAIS A L'ÉTRANGER ET A DES OUVRIERS ÉTRANGERS 
EN FRANCE. 



Nous tracerons ici les règles de la procédure à suivre 
pour obtenir soit Tindemnité, en cas d'accident arrivé 
à des ouvriers français à l'étranger et à des ouvriers 
étrangers en France, soit le remplacement de la rente 
par un capital, soit la re vision. 

§ i". - Procédure afin d'indemnité 

La loi du 9 avril 1898 modifiée par celle du 31 mars 
1905, ne contient relativement à la procédure dans les 
cas d'accident qui nous occupent, d'autres dispositions 
que celles du sixième alinéa de l'article 15, ainsi conçu : 

« Lorsque l'accident s'est produit en territoire étran- 
ger, le juge de paix compétent, dans les termes de l'ar- 
ticle 12 et du présent article, est celui du canton où est 
situé l'établissement ou le dépôt auquel est attachée la 
victime. » 

L'article 12 prescrit au maire, dans les 24 heures 
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qui suivent le dépôt du certificat médical et au plus 
tard dans les cinq jours de la déclaration de Faccident, 
l'envoi au juge de paix du canton où Taccident s'est 
produit, de la déclaration et du certificat médical ou de 
l'attestation qu'il n'a pas été produit de certificat. Lors- 
que, d'après le certificat médical, la blessure paraît 
devoir entraîner la mort ou une incapacité perma- 
nente, ou que la victime est décédée, le juge de paix 
doit procéder à une enquête dans les 24 heures, à 
l'effet de rechercher notamment la cause, la nature, 
les circonstances de l'accident, les ayants droit et l'as- 
sureur. 

L'article 15 porte que le juge de paix juge en dernier 
ressort, quel que soit le chiffre de la demande, les 
contestations relatives à l'indenmité journalière, aux 
frais de maladie et aux frais funéraires. 

Il ressort de ces textes que, dans le cas d'accident 
arrivé à l'étranger, l'enquête prescrite par l'article 12, 
doit être faite par le juge de paix du canton où est situé 
l'établissement ou le dépôt auquel est attachée la vic- 
time, et que ce juge de paix est compétent pour statuer 
.sur l'indenmité journalière, les frais de maladie et les 
frais funéraires. Mais ils ne disent pas si, où, quand et 
comment la déclaration de l'accident devra être faite, 
ni par quelle voie le juge de paix sera averti de l'acci- 
dent. Rien non plus sur la compétence du président et 
du tribunal pour statuer, en cas de décès ou d'incapacité 
permanente. 

* Dans le silence du texte, la déclaration, en cas d'acci- 
dent arrivé à l'étranger à un ouvrier détaché d'un éta- 
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blissement ou d'un dépôt situés en France, pourra être 
faite, par analogie avec les règles prescrites pour Ten- 
quête, à la mairie de l'établissement ou du dépôt auquel 
la victime est attaciiée (1) ou bien encoure au consulat 
français du lieu deTaccident. Mais en Tabsence de toute 
disposition légale sur ce point, le défaut de déclaration 
ne saurait motiver les sanctions pénales prévues par 
Tarticle 14 (2). C'est dans ce sens que s'est prononcé le 
Comité consultatif des assurances contre les accidents 
du travail par son avis du 7 mars 1900 (3). Tel paraît 
être aussi le sentiment de la cour de Rennes dont Tarrêt 
du 22 décembre 1902 (4) porte que « les diverses for- 
malités édictées ne sont pas d'ordre public » . 

Le dépôt du certificat médical n'e.st pas plus obliga- 
toire que la déclaration. Même lorsque la déclaration 
sera faite à la mairie du lieu du siège social, on ne sau- 
rait exiger la production du certificat médical, qui sera, 
dans bien des cas impossible. 

La déclaration, lorsqu'elle aura été faite, sera trans- 
mise, avec le certificat médical, sll a été produit, par le 
maire ou le consul au juge de paix compétent pour faire 
l'enquête. 

Ce juge de paix est, aux termes du sixième alinéa de 
l'article 15, celui du canton où est situé rétablissement 
ou le dépôt auquel est attachée la victime. V établisse- 
ment est l'usine, le chantier, la succursale ou la mai- 

(1) Sachet, op. cit., t. I. n« 981 ; Loubat, op. cit., t. I, n» 1195. 

(2) Sachet, op. et loc, cit. ; Loubat, op. et loc. cit. : Albert Wahl, note 
précitée* p. 210. 

(3) Journal officiel du 4 avril 1910. 

(4) Rennes, 22 déc. 1905, précité. 
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son principale de Fentreprise, dont la victime a été 
détachée à Fétranger. Le dépôt concerne principale- 
ment Ips employés des chenuns de fer et des wagons- 
lits, qui pénètrent en pays étranger dans le cours de 
leurs voyages. Ces employés ont, en France, un point 
d'attache dans une gare ou un dépôt de machines. 
C'est le juge de paix de Fétablissemient ou du dépôt 
dont la victime est détachée, qui doit procéder à Fen- 
quête (v. siiprà, p. 49). 

Aux termes de l'article 4 des conventioris franpo- 
belge et franco-luxembourgeoise, et 3 delà convention 
franco-anglaise, les autorités des pays contractants doi- 
vent se prêter mutuellement leurs bons offices en vue 
de faciliter de part et d'autre l'exécution des lois rela- 
tives aux accidents du travail. Le juge de paix chargé 
de procéder à l'enquête peut donc envoyer des com- 
missions rogatoires aux magistrats belges luxembour- 
geois et anglais. Il a la même faculté pour les autres 
Etats, même pour l'Allemagne (V. Ghap.» VIII). 

La convention signée à La Haye lé 17 juillet 1905 
entre tous les Etats d'Europe, sauf l'Angleterre, et ren- 
due exécutoire en France par décret du 30 avril 19Q9 (1), 
porte que les commissions rogatoires à exécuter à 
Fétranger doivent être envoyées directement par les 
procureurs de la République au consul de France dans 
la circonscription duquel siège l'autorité judiciaire 
requise de l'exécution. Les parquets doivent exiger que 
les commissions rogatoires et les documents qui les 

(1) Journal officiel du 2 mai 1909. 
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accompagnent soient traduits dans la langue du pays 
requis ou tout au moins que les parties prennent l'en- 
gagement de payer les frais de la traduction qui sera 
efifëctuée par un traducteur du pays requis. Toutefois 
n'ont pas à être traduites les commissions rogatoires à 
exécuter en Belgique, dans le Grand-Duché de Luxem- 
bourg et dans la Suisse française (1). Les juges de paix 
doivent donc envoyer leurs commissions rogatoires à 
l'étranger par Tintermédiaire du procureur de la Répu- 
blique qui les transmet directement au consul de 
France. Quant aux frais de traduction, ils doivent être 
avancés par le Trésor. 

Le juge de paix compétent pour procéder à l'enquête, 
le sera aussi pour statuer sur l'indenmité journalière, 
les frais médicaux, pharmaceutiques et funéraires. Cela 
ressort du texte même du 6® alinéa de l'article 15, por- 
tant que le juge de paix est compétent « dans les ter- 
mes de l'article 12 et du présent article ». Or, l'arti- 
cle 15 concertie ces contestations. 

Le président du tribunal compétent pour la concilia- 
tion, est, lorsque l'accident est arrivé en France, celui 
de l'arrondissement du lieu de l'accident, de même que 
le juge de paix du canton de ce lieu est chargé de pro- 
céder à l'enquête. La loi du 31 mars 1905 ayant établi 
la compétence raiione loci pour les accidents arrivés à 
l'étranger, d'après le lieu du dépôt ou de l'établissement 
en France, non seulement c'est le juge de paix de l'un 
de ces endroits qui est compétent pour faire l'enquête 

(1) Cire, du Gardo des sceaux du 10 févrior 1910, Bulletin officiel, 
1910, p. 17. 
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et connaître de Tindeninité journalière, des frais médi- 
caux et funéraires, mais c'est aussi le président du tri- 
bunal de l'arrondissement de ce même lieu et le tribu- 
nal lui-même qui sont compétents soit pour procéder à la 
conciliation, soit pour statuer sur la demande de rente. 

En ce qui concerne les ouvriers étrangers blessés en 
France,, la procédure est la même que pour les ouvriers 
français. Il en est ainsi alors même que ces ouvriers 
sont occupés dans une entreprise ayant son siège à 
l'étranger et ont le droit, en vertu des conventions 
diplomatiques, de se prévaloir de la législation de leur 
pays. Pour ces ouvriers, la déclaration de l'accident est 
obligatoire, comme pour les ouvriers français (1), et 
Tenquête aussi. 

Si la victime est de nationalité italienne, le juge de 
paix doit, aux termes de la convention du 9 juin 1906, 
donner immédiatement avis de la clôture de l'enquête à 
l'autorité consulaire du ressort dans lequel la victime 
avait sa 0'îsidence au jour de Taccident. Le consul a la 
faculté de prendre comnmnication de l'enquête dans 
l'intérêt des ayants droit (V. Chap. VIII). Il en est de 
même des ouvriers belges (2). 

L'ouvrier étranger et ses représentants, bénéficient 
de plein droit de l'assistance judiciaire comme l'ouvrier 
français et ses ayants cause. En effet, du moment que 
l'ouvrier étranger est, en principe, assimilé à l'ouvrier 
français et que l'article 22 de la loi du 9 avril 1898 

(1) Trib. pol. de Luzarches, 5 janv. 1906, Hev. de dr. int. priv., 1906, 
p. 705. 

(2) Note publiée au journal officiel du 12 avril 1910. 
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admet à Tassistance judiciaire de plein droit la victime 
de l'accident ou ses représentants, sans aucune distinc- 
tion, cette disposition s'applique aussi bieii aux ouvriers 
étrangers qu'aux ouvriers franc^^ais. 

L'ouvrier étranger nous parait devoir être dispensé 
de fournir la ca^niion jttdicatum solvi{\). Il s'agit, en 
effet, d'une instance d'ordre public, s'engageant d'of- 
fice, à laquelle la victime n'a pas le droit de renoncer, 
et qui ne peut, dès lors, pas être subordonnée à la pro- 
duction d'une caution. D'ailleurs, la convention de 
La Haye du 17 juillet 1905 a dispensé de cette obliga- 
tion les nationaux des imys contractants, c'est-à-dire 
de tous les Etats européens, sauf F Angleterre. 

§ 2. — Substitution du capital à la rente 

Lorsque le remplacement de la rente par le capital 
de trois annuités a lieu judiciairement, faute d'accord 
entre les parties, il est ordonné par le tribunal qui a 
alloué la rente. 

L'affaire est jugée en audience publique et non en 
chambre du conseil. Aux termes de Tarticle 9, la cham- 
bre du conseil est, il est vrai, compétente pour statuer 
sur la demande de paiement en capital du quart de la 
rente et sur la constitution d'une rente réversible pour 
moitié sur la tête du conjoint; mais cette disposition ne 
peut pas être étendue à d'autres cas. Elle se justifie 
d'ailleurs par la nécessité d'entrer dans l'examen de la 
vie privée de la victime, de ses habitudes et des garan- 



(1) Contra, Raynaud, op, cit., p. 38; Auvillain, op. cit., p. 



30. 
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ties morales qu'elle présente. Il n'en est pas de même 
en cas de cessation de résidence, le fait à apprécier 
étant purement matériel. 

Le tribunal doit donc être saisi par voie de citation 
et le ministère des avoués est obligatoire. La victime 
bénéficie d'ailleurs de plein droit de l'assistance judi- 
ciaire. 

Comme en toute matière, lès dépens sont à la charge 
de la partie qui succombe. Si c'est la victime qui est 
condamnée à les supporter, ils ne pourront pas être 
prélevés sur le capital qui est insaisissable [suprà^ 
p. 86)(J). 

Aucun délai n'est imposé à la demande de conversion 
pour cause de cessation de résidence eii France. La con- 
version doit toujours être prononcée dès que la victime 
cesse de résider sur le territoire français. 

§ 3. — Procédure à fin de revision de l'indemnité 

a) Législations étrangères 

Presque toutes les législations, européennes admet- 
tent que l'allocation de l'indemnité ne saurait être irré- 
vocable et qu'il est nécessaire d'autoriser tant le patron, 
en cas d'amélioration de l'état de la victime, que la vic- 
time elle-même, en cas d'aggravation, à en demander 
la re vision. 

La loi allemande du 30 juin 1900 (art. 88 à 92) per- 
met de modifier le montant de l'indemnité, si les élé- 

(1) Gomp. Douai, 7 déc. 1903, Gaz. Pal. 1904. 1. 201. 
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ments qui ont servi à le déterminer, ont subi un chan- 
gement essentiel. Le délai est de deux années à partir 
du jour où la décision a acquis Fautorité de la chose 
jugée. Passé ce délai, de nouvelles re visions sont 
encore permises, mais seulement à des intervalles d'un 
an au moins, sauf stipulation d'un intervalle plus court. 
En cas de décès, le délai pour la demande de revision 
est de deux années à parth* du décès. 

La législation autrichienne admet aussi une nouvelle 
détermination de Tindemnité, à raison soit d'un chan- 
gement grave dans l'état du blessé, soit du décès. Dans 
ce dernier cas, le délai n'est que d'une année à partir 
du jour de la mort (loi du 28 décenil)re 1887, art. 39). 

La loi hongroise du 6 avril 1907 autorise également 
la modification de l'indemnité, lorsqu'il se produit un 
changement dans le degré de l'incapacité de travail 
(§ 94) ou en cas de mort (§71). 

La loi anglaise autorise la revision de l'indemnité 
hebdomadaire ; mais, après le délai de six mois, le 
patron peut se libérer par le paiement d'une somme 
globale (loi du 6 août 1897, annexe 1, art. 12 et 13). 

En Italie, la loi du 29 juin 1903 donne à la victime 
et au patron la faculté de faire re viser l'indemnité, en 
cas d'erreur manifeste ou de modifications dans l'état 
de santé de la victime. Dans ce cas, le délai est de 
deux ans, à partir du jour de l'accident. En cas de 
décès, le délai est le même, mais la demande doit, sous 
peine de déchéance, être faite dans les deux mois à 
dater du décès survenu dans les deux premières années 
après l'accident (art. 7). 
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L'article 30 de la loi belge du 24 décembre 1903 
porte que la demande en revision des indemnités fon- 
dée sur une aggravation ou une atténuation de Thlfir- 
mité de la victime ou sur son décès par suite des consé- 
quences de l'accident, est ouverte pendant trois ans à 
dater de l'accord intervenu entre les parties ou du juge- 
ment définitif. 

La loi luxembourgeoise du 5 avril 1902 est presque 
semblable. 

En Russie, la faculté de faire re viser l'indemnité est 
accordée aux parties pendant un délai de trois ans à 
compter du jour où la pension a été allouée ou refusée 
(loi du 2 janvier 1903, art. 45). 

En Suède, le délai est de deux ans à compter du juge- 
ment ou de la convention (loi du 24 avril 1901, § 16). 

La loi norvégienne du 23 juillet 1894 est analogue 
(art. 21). 

La loi hollandaise du 2 janvier 1901 (art. 70) admet 
aussi la revision de l'indemnité lorsqu'on vient à con- 
naître des faits qui, connus plus tôt, auraient exercé 
une influence sur la détermination de Tindemnité, ou 
bien lorsque Tétat du blessé a subi un changement. 

Les lois danoise (15 mai 1903, art. 16), finlandaise 
(5 déc. 1895, art. 23), grecque (21 février 1901, art. 35) 
autorisent aussi les modifications de l'indemnité . 

La loi espagnole seule n'a pas prévu la re vision de 
l'indemnité. 

La loi française (art. 19 modifié par la loi du 31 mars 
1905), comme la plupart des lois étrangères, admet la 
re vision de l'indemnité, soit pour cause d'amélioration 
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dans Tétat du blessé, sur la demande du chef d'entre- 
prise, soit pour cause d'aggravation ou de décès suc la 
demande de la victime elle-même ou de ses ayants 
droit. 

Les ouvriers étrangers qui résident en France, ont le 
droit de demander la revision de l'indemnité et sont 
soumis à la demande de re vision du chef d'entreprise, 
comme les ouvriers français. Us sont déchus de ce droit 
et n'ont plus à craindre l'action en revision du patron 
lorsqu'ils cessent de résider sur le territoi^^e français, le 
.paiement de trois annuités de la rente libérant complè- 
tement les parties de tout lien de droit entre elles. Mais 
il en est autrement pour les ouvriers étrangers qtii, en 
vertu de traités diplomatiques, continuent à bénéficier 
des pensions bien qu'ayant cessé de résider en France. 
Ces ouvriers étant mis sur le même pied que les ouvriers 
français jouissent du droit à la re vision, de même que 
le chef d'entreprise l'a contre eux, comme s'ils rési- 
daient en France. Actuellement des traités de ce genre 
n'existent que pour les ouvriers anglais, italiens, bel- 
ges et luxembourgeois. Mais ces traités ne contiennent 
aucune disposition relative à la procédure à suivre 
dans l'action en re vision pour les ouvriers ou leurs 
représentants résidant à l'étranger. Il s'agit donc de 
rechercher comment pourra être employée la procé- 
dure prévue par la loi (Je 1898. 

b) Procédure de V action en revision 

La procédure de l'action en revision est analogue à 
celle de l'action à fin d'indemnité. Elle s'ouvre par un 
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essai de conciliation devant le président du tribunal et 
se continue automatiquement jusqu'à la décision. Le 
président et le tribunal compétents sont, comme pour 
la rente, ceux de Tarrondissement où Taccident a eu 
lieu, et, en cas d'accident arrivé à l'étranger, ceux de 
l'arroudissemetit où se trouve l'établissement ou le 
dépôt auxquels la victime était attachée (art. 19, § 2, et 
art. 16). Le même président et le même tribunal sont 
toujours compétents si la victime ou ses représentants 
résident à l'étranger, même sur l'action en revision 
exercée par le chef d'entreprise, les dispositions de la 
loi sur ce point ne comportant aucune exception. 

Le délai de l'action en revision est de trois ans de la 
date à laquelle cesse d'être due l'indemnité journalière, 
s'il n'y a pas eu attrilmtion de rente, ou, dans le cas 
contraire, de l'accord ou de la décision passée en force 
de chose jugée (art. 19, § 1^^). 

Le président du tribunal est saisi de la demande de 
revision par une simple déclaration au greffe. Cette 
déclaration pouvant être faite par mandataire, Touvrier 
étranger résidant à l'étranger, a le droit de charger 
quelqu'un de la faire à sa place. 

Le président convoque les parties, c'est-à-dire la vic- 
time ou ses ayants droit et le chef d'entreprise. Cette 
convocation doit être adressée à la victime et au patron 
alors même qu'ils résident en pays étranger. Elle doit 
être faite par lettre recommandée (l). 

Si Tune des parties ne se présente pas, il est procédé 

(1) Loubat, op. cit., 1. 1, n® 1498. 
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comme en cas de désaccord : Taffaire est reuvoyée 
devant le tribunal. La victime qui réside à Tétranger, 
peut donc ne pas se présenter sans encourir aucune 
déchéance. 

Le président a le droit de commettre un expert ; mais 
si la victime réside à l'étranger, il devra le faire com- 
mettre par commission rogatoire. Il ne semble pas, en 
eftet, qu'il puisse donner lui-même un mandat judiciaire 
à l'étranger. 

En cas d'accord, le président en donne acte par une 
ordonnance ; mais Taccord n'est valable que s'il est 
conforme à la loi et s'il spécifie le degré d'aggravation 
ou d'atténuation de l'infirmité. 

En cas de désaccord, l'affaire est renvoyée devant le 
tribunal. La victime est représentée par l'avoué qui lui 
est désigné d'office comme pourvue de Fassistance 
judiciaire {infrà^ p. 118). Sa présence effective n'est 
donc pas nécessaire. 

Gomment constatera-t-on l'aggravation ou l'atténua- 
tion de l'état de la victime de nationalité italienne, 
belge, luxembourgeoise ou anglaise, qui aura cessé de 
résider en France ? Si l'ouvrier est demandeur, il doit 
faire la preuve de l'aggravation de son infirmité. Cela 
n'implique toutefois pas qu'il soit obligé de rentrer en 
France, car il tient des traités le droit de rester à l'étran- 
ger en continuant à jouir des mêmes droits que s'il rési- 
dait en France. D'ailleurs, le retour en France est 
impossible, en cas de décès de la victime, et lorsque 
son état ne lui permet pas de se déplacer. Il sera donc 
nécessaire de procéder ici aussi par voie de commission 
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rogatoire et de demander au tribunal étranger compé- 
tent d'ordonner l'expertise. 

En vue de l'exercice de l'action en re vision, le patron 
a le droit de désigner au président du tribunal un méde- 
cin chargé de le renseigner sur l'état de la victime. 
Cette désignation, visée par le président du tribunal, 
donne au médecin, une fois par trimestre, accès auprès 
de la victime. Faute par celle-ci de se prêter à cette 
visite, le paiement des arrérages est suspendu par 
ordonnance du président (art. 19, §§ 5 et 6). La victime 
de nationalité anglaise, italienne, belge ou luxembour- 
geoise, qui a cessé de résider en France, doit-elle venir 
se soumettre à cette visite, sous peine d'encourir la sus- 
pension du paiement des arrérages ? Admettre l'affirma- 
tive aurait pour effet d'obliger l'ouvrier à rentrer en 
France contrairement au droit qu'il tient des traités. 
Cette solution est d juc inacceptable. Dès lors, le patron 
devra-t-il désigner au président du tribunal un médecin 
français qui sera chargé de se rendre auprès de la vic- 
time à l'étranger ? Non, car cette désignation serait 
sans valeur en pays étranger, le pouvoir des magistrats 
expirant à la frontière. C'est encore ici par commission 
rogatoire qu'il y aura lieu de demander à l'autorité 
judiciaire compétente du pays où la victime aura sa 
résidence, de désigner un médecin. Si la victime refu- 
sait de se prêter à la visite trimestrielle de ce médecin, 
le président du tribunal français, sur la justification 
qui lui en serait faite, suspendrait le service de la 
pension. 

Ce refus de la victime pourrait aussi motiver la revi- 
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sion de piano sur la demande du patron, car oh serait 
autorisé à conclure de l'abstention de Touvrier, qu'il 
est guéri ou décédé ou qu'il dissimule son existence 
pour qu'on ne puisse pas constater l'atténuation ou la 
guérison de son infirmité, se réservant de reparaître 
pour réclamer sa pension, une fois le délai de re vision 
expiré. C'est ce qu'a décidé un jugement du tribunal 
de la Seine du 23 décembre 1905 pour un ouvrier belge, 
qui, depuis l'allocation de sa pension et pendant près 
de trois ans, n'avait pas donné signe de vie, même pour 
réclamer ses arrérages (1). Enfin, si la victime refusait 
de se soumettre à l'expertise, la re vision pourrait être 
basée sur ce motif. 

Les ouvriers de nationalité anglaise, italienne, belge, 
ou luxembourgeoise, résidant à l'étranger, ou leurâ 
ayants droit, bénéficient de l'assistance judiciaire de 
plein droit pour exercer l'action en revision et sont dis- 
pensés de la caution judicatum solvi^ de même que 
pour l'action en indemnité (stiprà, p. 110), comme s'ils 
résidaient sur le territoire français. 

Les mêmes questions se posent s'il s'agit d'un ouvrier 
français résidant en pays étranger. Cet ouvrier sera-t-il 
obligé de rentrer en France pour se soumettre à la visite 
trimestrielle du médecin 'désigné ? Oui, puisque l'arti-^ 
cle 1 9 prononce la suspension du paiement des arréra- 
ges contre la victime qui ne se prête pas à cette visite. 
S'il en était autrement, la victime pourrait paralyser le 
droit du patron à l'exercice de l'action en revision, en 

(1) Trib. Seine, 23 déc. 1905, Moniteur judiciaire de Lyon, 15 juin 1910. 
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se réfugiant en pays étranger pour échapper à toute 
surveillance. Il est vrai que nous venons de reconnaî- 
tre aux ouvriers anglais, italiens, belges et luxembour- 
geois le droit de se soustraire à l'obligation de venir 
se soumettre en France à la visite trimestrielle du 
médecin ; mais ce droit nous paraît résulter pour eux 
des traités diplomatiques. 
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CONFLIT DES LOIS SUR LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 

Il y a conflit des lois lorsque les ^tribunaux ont à se 
prononcer sur l'applicabilité de la loi nationale ou 
d'une loi étrangère. Par exemple, un ouvrier français 
employé momentanément à l'étranger, dans une entre- 
prise française, est victime d'un accident ; il peut se 
prévaloir de la loi française devant les tribunaux fran- 
çais. Mais, s'il porte sa demande devant un tribunal du 
pays où a eu lieu l'accident, la loi française ne sera pas 
obligatoire pour ce tribunal ; dès lors, la question se 
posera de savoir si on doit appliquer la loi nationale ou 
la loi française. La même difficulté se présentera si un 
tribunal français est saisi d'une demande de rente à 
raison d'un accident arrivé, à l'étranger, dans une entre- 
prise étrangère. Le conflit des lois doit donc être envi- 
sagé devant les tribunaux français et devant les tribu- 
naux étrangers. 

I 1er. ^ Conflit des lois devant les tribunaux français 

Le conflit peut se présenter devant les tribunaux fran- 
çais dans deux hypothèses : 

1^ L rsqu'une entreprise française est citée en France 
à raison d'un accident survenu à l'étranger ; 
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2^ Lorsqu'une entreprise étrangère est citée en France 
à raison d'un accident arrivé en France ou à l'étran- 
ger. 

I. Chef (T entreprise française cité en France A raison 
d'un accident arrivé en pays étranger. — Pour les entre- 
prises ayant leur siège en France, le conflit des lois ne 
. peut se produire, en France, qu'à raison d'un accident 
arrivé en pays étranger. Dans' ce cas, il faut faire une 
distinction suivant que la victime était occupée à l'étran- 
ger à titre temporaire ou à titre permanent. 

a) Ouvrier d entreprise française détaché à titre tem- 
poraire en pays étranger, — La loi française, avons- 
nous dit [suprà^ p. 50), bénéficie aux ouvriers détachés 
provisoirement à l'étranger d'un établissement ou d'un 
dépôt situés en France (art. 15, § 6 ). La victime ne 
saurait donc, dans ce cas, se prévaloir de la loi du 
pays où l'accident est arrivé. Les juges français doi- 
vent appliquer la loi française. Il s'agit, en effet, d'un 
ouvrier qui ne s'est rendu à l'étranger que provisoire- 
ment, pour obéir à son patron et travailler dans une 
exploitation formant une prolongation à l'étranger de 
l'entreprise française. La loi française le suit à l'étran- 
ger. En présence d'un texte formel de la loi française 
visant l'accident arrivé à cet ouvrier, un tribunal fran- 
çais violerait la loi en appliquant une loi étrangère. 

Cette règle a été consacrée par les conventions 
franco-belge du 21 février 1906, franco-luxembour- 
geoise du 27 juin de la même année et franco-anglaise 
du 3 juillet 1909, stipulant que la loi du siège de l'en- 
treprise reste applicable aux personnes détachées à 
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titre temporaire et occupées depuis moins de six mois 
sur le territoire de l'Etat où l'accident est survenu, 
mais faisant partie d'une entreprise établie sur le terri- 
toire de l'autre Etat contractant. 

b) Ouvrier occupé à titre permanent à r étranger. — 
Dans le cas où l'accident est survenu dans Une exploi- 
tation permanente en pa^ s étranger d'une entreprise 
ayant son siège en France, la loi française n'est certai- 
nement pas applica)3le. Le législateur français n'a pas 
pu songer, en effet, à étendre son empire sUr des 
exploitations établies d'une manière fixe en pays étran- 
ger par des établissements français. Ainsi, une société 
française exploite un chemin de fer à l'étranger : il est 
évident qu'elle est régie par la loi du pays où elle fonc- 
tionne. C'est donc la loi du pays où l'accident est arrivé 
qui devra être appliquée à l'ouvrier occupé dans cette 
entreprise. 

Al9rs s'élève la question de savoir si les tribunaux 
français saisis d'une demande d'indemnité à raison d'un 
accident arrivé dans ces entreprises, pourront appli- 
quer la loi étrangère ou bien s'ils ne seront pas liés par 
la loi française. Il est de principe, avons-nous dit 
(suprà, p. 30), que les lois d'ordre public international 
sont seules obligatoires pour les faits qui se sont passés à 
l'étranger. Quant aux lois d'ordre public national ou 
interne, elles ne sont obligatoires que pour les faits qui 
se sont accomplis en France (1). Par suite, l'ordre 



(1) Weiss, Traité élémentaire de dr. int. priv., 2«éd., p. 648; Pillet, 
Principes de dr. int. priv.» n» 211, note 2, p. 414 et n^ 213; Gh. Lyon- 
Gaen, note sous cass., 29 mai 1894, S. 94. 1. 481 ; Beauchet, note sous 
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public international seul exclut l'application de la loi 
étrangère qui serait applicable d'après les règles dii 
droit international privé. Or, la loi du 9 avril 1898 est 
d'ordre public national {sK^prà^ p. 31) ; elle n'empêche 
donc pas les tribunaux français d'appliquer une loi 
étrangère aux accidents arrivés à rét;*anger (1). 

Toutefois les tribunaux français ne pourraient pas 
appliquer une loi étrangère qui serait elle-même con- 
traire à l'ordre public international en France (2). 
C'est ainsi que la cour d'Alx a décidé que les tribu- 
naux français doivent tenir pour non avenue une légis- 
lation ou une jurisprudence étrangères refusant aux 
étrangers domiciliés ou résidant hors du pays, tout droit à 
une indemnité en cas de décès résultant d'uti abordage, 
L 'inapplicabilité d'une pareille règle par les tribunâiix 
français, dit la cour, « ne serait point douteuse car elle 
serait en opposition flagrante avec les principes les plus 
élémentaires et les plus certains de notre droit national 
public et devrait être déclarée contraire non seulement 
à nos lois, mais encore aux règles intimes de la con- 
science universelle, c'est-à-dire aux bonnes mœurs (3). 
Ainsi nous considérerions c ^mme telles les dispositions 



trib. de l'Empire d'Allemagne, 7 oct. 1884, S. 1886. 2. 13 : Naqûet, note 
sous Aiï. 19 déc. 1892, S. 1893. 2. 202- V. aussi notre note sous trib. 
de Lyon, 26 déc. 1907, D. P. 1909. 2. 129. 

(1) V. c. sup. de justice de Luxembourg, 4 juill. 1902, S. et P. 1907. 
4. 21, D. P. 1904. 2. 78; c. de Zurich, 5 nov. 1904, Ret. de dr, ini. 
prit, et de dr. pén. int., 1905, p. 384; c. de Liège (2 arrêts) 21 juin 
1905, S. et P. 1907. 4. 21, D. P. 1907. 2. 286. 

(2) Weiss, op. cit., t. VI, p. 86; Despagnet, op. cit., n^ 110, p. 118 
et s.; Surville et Arthuys, op. cit., p. 38. 

(3) Aix, 23 janv. 1899, Journ. de dr. int. priv., 1901, p. 104. 
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refusant toute indemnité aux représentants de la vic- 
time, qui ne résident pas dans le pays au jour de Tacci- 
dent. De pareilles dispositions méconnaissent un droit 
naturel qui veut que toute personne subissant un dom- 
mage ait le droit d'en demander réparation, et doivent 
être regardées comme blessant la conscience univer- 
selle. 

Il devrait en être ainsi alors même que la loi française 
contient des dispositions analogues. La loi française est, 
en effet, obligatoire dans toutes ses dispositions, pour les 
tribunaux français, sans qu'ils aient à se préoccuper 
de savoir si elles sont contraires à Tordre public inter- 
national. Mais il n'en est pas de même des lois étran- 
gères : les tribunaux français ont le droit d'en refuser 
l'application lorsqu'elles sont de nature à porter atteinte- 
au droit public international (1). 

Dans ce cas, il faut se demander quelle loi devront 
appliquer les juges français. Supposons un ouvrier 
français victime d'un accident mortel dans le grand- 
duché de Luxembourg. Les parents résidant en France, 
actionnent le chef d'entreprise étranger devant un tri- 
bunal français en vertu de l'article 14, C. civ. L'appli- 
cation de la loi luxembourgeoise résulte rationnelle- 
ment du droit international. Or, cette loi, comme la loi 
française, exclut de toute indenmité les ayants droit ne 
résidant pas en France. Les juges français devront décla- 
rer cette disposition contraire à l'ordre public interna- 
tional et se refuser à l'appliquer. Dès lors, quelle loi 

(1) Albert Wahl, note sous c. sup. de Luxembourg, 4 juill. 1902, 
précité. 
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devront-ils suivre ? La loi française ? Elle est pareille 
et refuse toute réparation aux ayants droit non rési- 
dents en France. Nous pensons que, dans cette hypo- 
thèse, les tribunaux français devront appliquer le droit 
commun luxembourgeois. 

Les dispositions légales qui subordonnent le droit 
des représentants de la victime à la condition qu'ils 
aient été à la charge du défunt, ne nous semblent pas 
contraires au droit public international. Elles ne sont 
qu'une application du principe que Taction en. indem- 
nité doit être fondée sur un préjudice. 

Que faudrait-il décider si la loi du pays de l'accident 
n'admettait pas la responsabilité forfaitaire? Suppo- 
sons, par exemple, qu'un ouvrier suisse cite en France 
un chef d'entreprise français à raison d'un accident 
dont il a été victime en Suisse où le risque profes- 
sionnel n'existe pas. Les juges français seraient mal 
venus à décider que la responsabilité légale du patron 
est essentielle à Tordre public international, la loi de 
1898 étant seulement d'ordre public national, ainsi que 
nous l'avons démontré [suprà, p. 31). Ce serait donc la 
loi suisse qui devrait êft'e appliquée par le tribunal fran- 
çais. 

II. Chef d'entreprise étrangère cité en France à raison 
d'un accident arrivé en France ou en pays étranger, — 
Si une entreprise étrangère est citée devant un tribunal 
français, il faudra distinguer suivant qu'il s'agit d'un 
accident arrivé en France ou à l'étranger, 

a) Accident arrivé en France, — Si l'accident est 
arrivé en France, la loi française est certainement 
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applicable attendu qu'elle embrasse toutes les entre- 
prises existant sur le territoire français sans exception, 
quel que soit le pays où elles ont leur siège. 

Si la victime était occupée temporairement en France 
par une entreprise étranj^ère, il y aura lieu de faire 
trois distinctions : 

J® La victime est attachée à une entreprise ayant son 
siège dans un pays avec lequel existe un traité diplo- 
matique garantissant aux ouvriers occupés temporaire- 
ment en France l'application de leur loi nationale. 
Dans ce cas, la loi étrangère est obligatoire pour les 
tribunaux français et il y aurait matière à pourvoi en 
cassation, en cas de refus ou d'application inexacte (1). 

2** Il n'existe pas de traité diplomatique entre la 
France et le pays où Tentreprise a son siège, comme 
l'Allemagne, FAutriche-Hongrie ou la Hollande ; ixiais 
la loi de ce pays embrasse les accidents arrivés aux 
nationaux occupés temporairement à l'étranger. Dans 
ce cas, il est certain que la loi étrangère ne s'impose 
pas aux tribunaux français. La loi française est appli- 
cable. 

3® Ni la loi étrangère ni des Conventions diplomati- 
ques ne stipulent le bénéfice au profit de l'ouvrier occupé 
temporairement en France, de la loi de sou pays. Dans 
cette hypothèse, c'est encore la loi française qui doit 
être observée. 

b) Accident a?rivé en pays étranger. — Si l'accident 
est arrivé en pays étranger, ce sera la loi de ce pays 

(1) Cass., 48 juillet 1876. D. P. 76. 4. 97. — Despagnet et de Boeck, 
PPécis de droit international privé, o* édit., n» 20, p. 69. 
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qui devra être appliquée par les tribunaux français. Il 
, s'agit ici, eji effet, d'une entreprise étrangère fonction- 
nant à l'étranger et échappant absolument à la loi fran- 
çaise. C'est, comme nous le verrons plus loin [infrà^ 
p. 133 et s.), dans ce sens que se sont prononcés les 
tribunaux étrangers qui ont eu à statuer sur des acci- 
dents arrivés en France. Ainsi, la cour de Zurich a 
appliqué la loi française à un ouvrier français occupé 
en France dans une entreprise suisse (1). La cour de 
Liège a aussi appliqué la loi française à un ouvrier 
belge travaillant en France pour un patron alle- 
mand (2). Par un autre arrêt, la même cour a appliqué la 
loi luxembourgeoise à un ouvrier belge blessé dans une 
entreprise luxembourgeoise dans le grand-duché (3). 
Enfin la cour supérieure de justice de Luxembourg a 
déclaré la loi française applicable à un ouvrier luxem- 
bourgeois blessé en France dans une entreprise ayant 
son siège dans le grand-duché (4). 

Les tribunaux français devront appliquer la loi étran- 
gère même dans le cas où la victime était occupée tem- 
porairement à l'étranger dans une entreprise étrangère. 
11 ne s'agit pas ici d'un ouvrier détaché d'une entreprise 
française à l'étranger, bénéficiant de la loi française 
(art 15, § 6), mais d'un ouvrier employé dans une entre- 
prise étrangère en pays étranger, régie nécessairement 
par la loi locale. Ainsi, il est possible qu'un ouvrier 

(1) C. de Zurich, 5 nov. 1904, précité. 

(2) Liège, 2! juin 1905 (2« espèce), précité. 

(3) Liège, 21 juin 1905 (1" espèce), S. 1907. 4. 22, D. P. 1907. 
2. 286. 

(4) G. sup, de just. de Luiembourg, 4 juill. 1902, précité, 
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français soit embauché pour aller travailler momenta- 
nément dans une entreprise étrangère en pays étranger.. 
Cet ouvrier ne pourra pas se prévaloir de la loi fran- 
çaise qui vise exclusivement les ouvriers détachés à 
l'étranger d un établissement ou d'un dépôt situés en 
France ; il bénéficiera seulement de la loi étrangère. 

11 en serait ainsi même si l'accident avait eu lieu en 
Belgique ou dans le grand-duché de Luxembourg, les 
conventions diplomatiques passées avec ces pays ne 
dérogeant à la territorialité des lois sur les accidents 
qu'en faveur des ouvriers détachés dans ces pays par 
des entreprises ayant leur siège en France, ce qui n'est 
pas le cas. 

En résumé, les tribunaux français doivent toujours 
appliquer la loi du pays où l'accident s'est produit, en 
cas d'accident arrivé à l'étranger dans une entreprise 
étrangère. Il n'en pourrait être autrement et la loi fran- 
çaise ne devrait l'emporter que s'il s'agissait d'un 
ouvrier détaché provisoirement à l'étranger par un éta- 
blissement situé en France. 



g 2. — Conflit des lois devant les tribunaux étrangers 

Les lois des divers pays peuvent se trouver en con- 
flit devant les tribunaux étrangers dans les deux cas 
suivants : 

1° Lorsqu'un chef d'entreprise étranger est cité 
devant un tribunal de son pays à raison d'un accident 
arrivé dans un autre pays (en France ou dans tout 
autre pays étranger) ; 
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2® Lorsqu'un chef d'entreprise^ (français ou autre) 
est cité hors de son pays, à raison d'un accident arrivé 
dans le pays du tribunal ou dans un autre pays étran- 
ger. 

Examinons séparément ces deux hypothèses : 

I. Chef (T entreprise étranger cité devant un tribunal 
de son pay^s à raison d'un accident arrivé en France ou 
dans tout autre pays étranger. — Occupons-nous tout 
d'abord du cas où l'accident est survenu en France. La 
loi du pays où l'accident a eu lieu étant, en principe, 
applicable, suivant les règles que nous avons déjà 
exposées, c'est la loi française qui doit être observée 
par les tribunaux étrangers appelés à statuer, comme 
par les tribunaux français. C'est ainsi que la cour de 
Zurich a appliqué la loi française à un ouvrier français 
occupé par une entreprise suisse à un travail exécuté 
en France (1). 

Si la victime était détachée temporairement en 
France, la loi française devrait être appliquée aussi. 

Au contraire, la loi du pays où est le siège de l'en- 
treprise l'emporterait, si elle s'étendait, comme la loi 
française, aux accidents occasionnés par les travaux 
temporaires en pays étranger des entreprises nationa- 
les, ou bien si des traités internationaux avaient stipulé 
cette extension. Ainsi la loi allemande frappe les 
annexes en pays étrangers des entreprises allemandes. 
« Sans doute, dit une décision de TOffice impérial des 
assurances du 19 novembre 1904, l'assurance d'une 

(1) G. de Zurich, 5 nov. 1904, précité. 
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industrie n'est pas en toutes circonstances limitée dans 
ses efiets, au territoire sur lequel cette industrie s'exerce 
principalement : l'assurance garantit aussi les annexes 
de cette industrie qui déploient leur activité sur un ter- 
ritoire étranger. 11 n'en est toutefois ainsi qu'autant que 
les travaux à entreprendre à l'étranger ne sont pas 
d'une importance ou d'une durée telles qu'ils appa- 
raissent, non plus comme une extension de l'industrie 
nationale, mais comme une industrie indépendante » (1). 
En conséquence, si un ouvrier allemand est victime en 
France d'un accident arrivé dans une annexe d'une 
entreprise allemande, le tribunal allemand appliquera 
sa loi nationale. 

La loi hongroise suit aussi les ouvriers de nationa- 
lité hongroise détachés des entreprises nationales dans 
un travail temporaire en pays étranger (loi du 6 avril 
1907, § 4, sîiprà, p. 17). Les tribunaux hongrois 
devront donc appliquer la loi de leur pays aux ouvriers 
nationaux employés passagèrement en France. 

D'autrepart, les conventions franco-belge du 21 février 
1906, franco-luxembourgeoise du 27 juin 1906 et franco- 
anglaise du 3 juillet 1909 maintiennent dans les 
liens de la loi du siège de l'entreprise les personnes 
détachées à titre temporaire et occupées depuis 
moins de six mois dans le pays où l'accident est 
arrivé. Les tribunaux belges, luxembourgeois et 
anglais appelés à statuer sur une demande d'in- 
demnité à raison d'un accident arrivé à un ouvrier 

(1) Office impérial allemand des assurances, 19 nov. 1904. Rev. de 
dr, int. priv,, 1906, p. 749. 
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de cette catégorie détaché en France, devront donc 
appliquer leur loi nationale. 

La règle sera la même lorsqu'il s'agira d'accidents 
arrivés dans un pays étranger autre que la France : la 
loi du pays où l'accident s'est produit sera obligatoire. 
La cour suprême du Michigan s'est prononcée dans ce 
sens (affaire Turner c. Saint-Clair Tunnel Company), 
au sujet d'un ouvrier travaillant pour le compte d'un 
entrepreneur américain à la construction d'un tunnel 
entre les Etats-Unis et le Canada, et blessé sur le terri- 
toire canadien (1). 

Ici encore, comme pour les accidents arrivés en 
France, si l'accident s'est produit au cours d'un travail 
temporaire, ce ne sera plus la loi du pays de l'accident 
qui devra être appliquée mais la loi nationale du tribu- 
nal et du chef d'entreprise, si elle s'étend aux ouvriers 
occupés temporairement en pays étranger comme la loi 
allemande ou la loi hongroise, ou si des traités leur 
garantissent le bénéfice de la loi de leur pays comme 
les conventions belgo-luxembourgeoise (m/m, p. 211), 
germano-luxembourgeoise (m/m, p. 217) et germano- 
hollandaise (m/ird, p. 223). 

IL Chef d'entreprise cité hors de son pays^ sauf en 
France j à raison d\in accident arrivé dans le pays du 
tribunal saisi de la demande d'indemnité ou dans un 
autre pays étranger. 

Si l'accident est arrivé dans le pays du tribunal, la 
loi nationale doit être observée. Ainsi un tribunal belge 

(1) G. de Michigan, American Law Review, t. XXXI, p. 625« 
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est saisi d'une demande de rente à la suite d'un acci- 
dent arrivé en Belgique dans une entreprise française ; 
la loi belge sera applicjuée, comme loi du pays où 
l'accident est arrivé. C'est dans ce sens que s'est pro- 
noncée la cour de Gênes par un arrêt du 30 septem- 
bre 1898, à propos d'un accident arrivé en Italie à un 
ouvrier italien employé dans une entreprise allemande. 
La cour a repoussé à bon droit l'application de la loi 
allemande et statué d'après la loi nationale. « L'obli- 
gation, dit cet arrêt, dont le demandeur réclame l'exé- 
cution, qu'elle dérive du contrat de louage d'ouvrage 
ou d'un délit ou d'un quasi-délit, a, dans tous les cas, 
son fondement dans un fait qui s'est passé à Gênes, et 
par conséquent doit être réglée par la loi italienne » (1). 

Si la victime était occupée à titre temporaire, il fau- 
drait faire les distinctions suivantes : 

1^ Une convention diplomatique assure aux ouvriers 
occupés à titre temporaire dans le pays du tribunal, le 
bénéfice de leur loi nationale. Ainsi un chef d'entre- 
prise française est cite en Angleterre à raison d'un 
accident arrivé à un ouvrier français travaillant tem- 
porairement sur le territoire anglais. Les juges anglais 
devront appliquer la loi française, de même que les 
juges français appliqueraient la loi anglaise dans 
l'hypothèse inverse ; 

2® S'il n'existe pas de convention diplomatique ou si 

(1) Gênes. 30 sept. 1898, S. 1901. 4. 1 et la note de M. Wahl. Cet 
arrêt concerne un accident antérieur à la loi italienne du 17 mars 1898 
sur les accidents du travail. U n'en doit pas moins être retenu comme 
se rattachant au principe de l'application de la loi du pays où Tacci- 
dent a eu lieu. 
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elle ne vise pas ce cas, comnie l'arrangement franco- 
italien, la règle de la territorialité de la loi reprend 
son empire. Les tribunaux italiens, par exemple, se 
prononceront d'après la loi du pays de Taccident, 
c'est-à-dire d'après leur loi nationale. 

3® Si la loi nationale ne s'applique pas aux ouvriers 
étrangers détachés provisoirement dans le pays, comme 
la loi allemande {suprà, p. 10), le tribunal ne pourra 
pas appliquer sa loi nationale ; il appliquera la loi du 
pays où est le siège de l'entreprise. 

4® Si ni la loi ni les traitéls ne dérogent à la territo- 
rialité pour les ouvriers occupés temporairement à 
l'étranger, la loi du pays où l'accident a eu lieu est 
applicable, comme s'il s'agissait d'un accident arrivé à 
un ouvrier occupé à titre permanent. 

Si l'accident a eu lieu dans un pays autre que celui 
du tribunal, c'est la loi de ce pays qui sera appliquée. 
Supposons, par exemple, qu'un tribunal belge soit saisi 
d'une demande d'indemnité à raison d'un accident 
arrivé dans le grand-duché de Luxembourg, dans une 
entreprise luxembourgeoise ; c'est la loi grand-ducale 
qui devra être appliquée. La cour de Liège s'est pro- 
noncée dans ce sens par un arrêt du 21 juin 1905 (Reiss 
c. Société du Prince Henri) (1). Elle a décidé qiie la loi 
du 5 avril 1902 édictant l'assurance obligatoire des 
ouvriers Contre les accidents n'était en opposition ni 
avec les articles 1382 et suivants, G. civ., encore en 
vigueur en Belgique à cette époque, ni avec la loi du 

(1) Liège, 21 juin 1905 (!'• espèce), précité. 
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24 décembre 1903 consacrant le régime de la responsa- 
bilité forfaitaire, non encore entrée en application. Cet 
arrêt décide même que la disposition de l'article 48 de 
la loi grand-ducale qui refuse toute pension aux parents 
ne résidant pas dans le grand-duché, à moins d'une 
dispense du gouvernement, n'est pas contraire à l'ordre 
public en Belgique où la loi du 24 décembre 1903 ne 
contient aucune disposition analogue. 

Dans une autre affaire jugée le même jour, la cour de 
Liège (Vve Schrobitjen c. Thiry et Soc. Lothringer Berg 
Bau-Verein) (1), la victime était de nationalité belge, 
le patron allemand et l'accident était arrivé en France. 
La cour a déclaré la loi française applicable même 
dans ses dispositions qui refusent toute indemnité aux 
représentants de l'ouvrier étranger ne résidant pas sur 
le territoire français au moment de l'accident. « Attendu, 
à la vérité, dit l'arrêt, que notre loi «ur la réparation des 
dommages ne contient pas de disposition analogue à 
l'article 3 de la loi française qui refuse toute indemnité 
aux représentants d'un ouvrier étranger si, au moment 
de l'accident, ils ne résident pas sur le territoire fran- 
çais ; mais que, si cette disposition de la loi française 
est peu conforme aux principes du droit naturel, il ne 
faut pas en conclure qu'elle soit contraire à l'ordre 
public belge ; que le principe de l'égalité entre natio- 
naux et étrangers quant à la jouissance des droits civils, 
n'est pas d'ordre public; qu'en Belgique, ce principe 
n'est même pas consacré comme règle absolue par la 
Constitution et le Code civil ». 

(1) Liège, 21 juin 1905 (2« espèce), précité. 
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La cour supérieure de justice du grand-duché de 
Luxembourg a statué par un arrêt du 4 juillet 1902 
(Société des aciéries de Micheville c. époux Bemtgen) (1), 
au sujet d'un accident mortel arrivé en France, dans 
une entreprise française, à un ouvrier luxembourgeois. 
Les parents de la victime qui demandaient la réparation 
du préjudice à eux causé par la mort de leur enfant ont 
été déboutés comme par l'arrêt précédent de la cour de 
Liège, par application de la loi française. En première 
instance, le tribunal de Luxembourg avait admis la 
demande, mats en se basant sur les articles 1382 et sui- 
vants du Code civil luxembourgeois et en repoussant 
expressément l'applicabilité de la loi du 9 avril 1898. 
« Attendu, disait le tribunal, qu'il est de la jurispru- 
dence que la responsabilité dérivant d'un fait délic- 
tueux est régie par la loi du pays où ce fait a été com- 
mis, et que cette loi doit être appliquée par les tribu- 
naux d'autres pays devant lesquels l'action est portée ; 
mais attendu qu'il est non moins certain que cette règle 
souffre exception pour le cas où l'on demande à un tri- 
bunal d'appliquer une loi étrangère contraire à une dis- 
position d'ordre public, à un principe de morale en 
vigueur dans son propre pays ; attendu que tel est le 
cas dans l'espèce ; qu'en disposant que les représen- 
tants d'un ouvrier étranger qui, au moment de l'acci- 
dent, ne résidaient pas sur le territoire français, ne 
peuvent réclamer aucune indemnité en vertu de la loi 
du 9 avril 1898, et notamment en leur refusant le droit 

(1)G. sup. de justice de Luxembourg, 4 juill. 1902, précité. 
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de s'appuyer sur les termes du droit commun (C. cîv., 
1382) pour réclamer les réparations du préjudice que 
leur cause la mort de leur parent, alors même qu'ils 
établiraient que l'accident est dû à la faute du patron, 
la loi française se trouve en opposition flagrante avec 
les principes les plus élémentaires et les plus certains 
de notre droit national, et doit être déclarée contraire, 
non seulement à nos lois mais aux règles intimes de la 
conscience universelle, c'est-à-dire aux bonnes mœurs ». 
La cour de Luxembourg réforma cette décision et 
admit l'application de la loi française. « Attendu, 
dit-elle, que le premier juge s'est refusé à faire appli- 
cation de cette disposition parce qu'il la considère 
comme contraire à l'ordre public international; que 
cependant la législation positive sur les droits des 
étrangers en matière de réparation d'accidents de tra- 
vail est absolument divergente dans différents Etats; 
que si, au jour où le premier juge a rendu sa décision, 
la loi luxembourgeoise ne faisait aucune distinction 
entre l'étranger et le Luxembourgeois, il n'en est plus 
de même aujourd'hui; que l'article 12 de la loi du 
5 avril 1902 sur l'assurance obligatoire des ouvriers 
contre les accidents, dispose bien que la nouvelle 
législation est applicable à l'étranger, mais qu'il ajoute 
que cet avantage peut être retiré par voie de rétorsion ; 
que la législation nationale prévoyant qu'éventuelle- 
ment l'ouvrier étranger peut être traité autrement que 
l'ouvrier indigène, le juge luxembourgeois ne saurait 
méconnaître les dispositions exceptionnelles que les 
égislations étrangères ont consacrées de leur côté ». 
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La cour de cassation de Naples n'a pas admis les 
mêmes règles dans une affaire concernant un accident 
arrivé dans le port de New- York, à bord d'un navire 
battant pavillon austro-hongrois, à un ouvrier italien 
embauché en Italie (1). Elle a appliqué, dans ce cas, la 
loi italienne en se fondant sur ce que le contrat entre la 
victiùie de nationalité italienne et l'armateur étranger 
ayant été passé à Naples, la loi du lieu du contrat 
devait être observée. Cette décision nous paraît critiqua- 
ble. Toutefois ce n'était pas la loi du pays où l'accident 
est arrivé qui était obligatoire ici, le droit international 
maritime ayant des règles spéciales qui devaient l'em- 
porter. Les navires sont considérés en effet comme 
territoire du pays auquel ils appartiennent et restent, 
au cours de leur voyage, sous la domination de la loi 
de leur pavillon, c'est-à-dire de leur loi natio- 
nale ^2). C'est donc la loi hongroise qui aurait dû être 
appliquée ici, le bâtiment étant inscrit au port de 
Trieste. En supposant que, conformément à un 
système qui a de nombreux partisans (3), la cour . 
ait voulu appliquer la lex fori^ elle aurait dû rete- 
nir la loi italienne à ce titre et non comme lex contrac- 
tus. 

Toutefois les tribunaux étrangers, pas plus que les 
tribunaux français, ne devraient appliquer la loi d'un 
autre pays si elle était contraire à l'ordre public inter- 

(i) G, cass. de Naples, 24 mars 1908, S. et P. 1909. 4. 27. 

(2) Lyon-Gaen et Renault, Traité de droit commercial, 3* éd., t. V, 
n*61, p. 48; Desjardins, Traité de droit commercial maritime, t. II, 
n» 282; de Valroger, Droit maritime, 1. 1, n« 278. 

(3) Asser et Rivière, Eléments de droit international privé, n» 113. 



Digitized by 



Google 



i38 



CHAPITRE VI 



national (v. suprà, p. 122). Cependant les cours de Liège 
et de Luxembourg n'ont pas hésité à appliquer à 
leurs nationaux les dispositions delà loi française, qui 
excluent de tout droit à l'indemnité les représentants 
de la victim^e, ne résidant pas en France au moment 
de l'accident. Mais, si on peut louer l'emplpessement 
mis par ces cours à donner la préférence à notre loi, il 
semble impossible d'approuver les motifs qui les ont 
décidées. Elles s'appuient sur ce fait que l'égalité 
entre nationaux et étrangers, quant à la jouissance des 
droits civils, n'est pas d'ordre public, et qu'en Belgique, 
ce principe n'est pas consacré par la Constitution et le 
Code civil. Mais s'il est légitime qu'âne nation ne place 
pas les étrangers au même rang que ses sujets pour la 
jouissance des droits civils, il ne l'est pas qu'elle leur 
refuse, d'une manière absolue, tous les droits civils. Il 
peut être dangereux d'accorder aux étrangers l'exercice 
de certains droits, mais c'est un abus de souveraitieté 
de leur refuser ceux qui font partie du droit naturel. 
Que dirait-on d'une nation qui refuserait aux étrangers 
le droit de contracter mariage ? Le législateur pourrait 
le faire assurément ; mais une pareille loi révolterait 
la conscience universelle et il serait paradoxal de 
demander à un tribunal étranger d'annuler le mariage 
de ses nationaux contracté dans le pays où existerait 
une législation aussi despotique (1). 

Et il importe peu qu'une législation analogue existe 
dans le pays du tribunal. Ainsi, la loi du 5 avril 1902 

(1) Albert Wahl, note sOus c. de Luxembourg, 4 juillet 1902, précité. 
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du grand-duché de Luxembourg (art. 48) refuse, 
comme la loi française, toute indemnité aux parents 
ne résidant pas dans le grand-duché, à moins d'une 
dispense du Gouvernement. Le législateur qui édicté 
de telles loi^ a pour but de favoriser la prospérité de 
son pays en poussant les étrangers à venir y habiter 
pour jouir de certains droits. Mais cela n'autorise pas 
les tribunaux de ce pays à user eux-mêmes de rétor- 
sion envers leurs nationaux en leur appliquant une loi 
étrangère analogue. En le faisant ils iraient à rencon- 
tre des intentions du législateur puisque la protection 
qu'il a voulu accorder à ses nationaux occasionnerait 
des représailles contre eux, même de la part des tri- 
bunaux du pays (1). 

En somme, dans le conflit des lois devant les tribu- 
naux étrangers comme devant les tribunaux français, 
c'est toujours, sauf l'ordre public international, la loi 
du pays où l'accident est arrivé, qui doit être appli- 
quée, à moins qu'il ne s'agisse d'accidents survenus à 
des ouvriers employés dans des travaux maintenus sous 
l'empire, de la loi du siège de l'entreprise par un texte 
législatif ou diplomatique. Si c'est par un traité, il n'y 
aura pas à craindre de cumul d'indemnité, parce que 
si la victime exerce ultérieurement une seconde action 
en indemnité dans le pays où l'accident s'est produit, 
les tribunaux de ce pays devront eux aussi appliquer 
la loi du pays du siège de Fentreprise. Si c'est au con- 
traire, la loi seule de ce pays (siège de l'entreprise), 

(1) Albert Wahl, loc. cit. 
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qui vise les accidents arrivés dans dies travaux tempo- 
raires à l'étranger, cette loi n'étant pas obligatoire à 
l'étranger, ne sera pas observée par les tribunaux des 
pays où l'accident a eu lieii ; ils appliqueront leur loi 
nationale et alloueront une seconde indemnité. C'est 
de ce cumul que nous allons nous occuper mainte- 
nant. 



§ 3. — Cumul du bénéâce de deux législations 

Il peut arriver que la victime d'un accident du tra- 
vail ayant obtenu une indemnité dans le pays où l'acci- 
dent a eu lieu ou dans celui du siège de l'entreprise, 
exerce une seconde action en France pour réclamer le 
bénéfice de la loi du 9 avril 1898 et l'obtienne ou vice 
versa. Or, les jugements rendus par les tribunaux 
étrangers ne jouissent pas, en principe et par eux- 
mêmes, de l'autorité de la chose jugée (1). Mais ils 
peuvent, dans certains cas, être mis à exécution en 
France. 

La loi française contient à cet égard une double dis- 
position : 1** L'article 546 du Code de procédure civile 
porte que « les jugements rendus par les tribunaux 
étrangers.... ne seront susceptibles d'exécution en 
France, que de la manière et dans les cas prévus par 
les articles 2123 et 2128 du Code civil » ; 2« L'article 
2123, § 4, dispose que « l'hypothèque ne peut pareille- 
ment résulter des jugements rendus en pays étranger 



(1) Aubry et Rau, op, cit., 4* édit., t. VIII, { 769 1er, p. 414. 
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qu'autant qu'ils ont été déclarés exécutoires par un tri- 
bunal français, sans préjudice des dispositions con- 
traires qui peuvent être dans les lois politiques ou 
dans les traités ». La force exécutoire doit donc être 
donnée en France aux jugements étrangers par un tri- 
bunal français, à moins qu'une loi ou un traité diplo- 
matique ne les en dispense. 

Il n'existe en France aucune loi politique ayant pour 
objet de dispenser de rexeqiialur la mise à exécution 
des sentences étrangères. Mais, en général, les traités 
diplomatiques subordonnent Vexequatur aux quatre 
conditions suivantes : 1** que le jugement étranger soit 
régulier en la forme ; 2<* qu'il émane de juges compé- 
tents d'après la lex fort ; 3<* que, d'après la même loi, 
il ait l'autorité de la chose jugée dans le pays où il a 
été rendu ; 4® qu'il ne méconnaisse aucun principe 
d'ordre public international dans le pays où il est 
invoqué. 

Dans ces conditions, le jugement étranger allouant 
une indemnité, pourra-t-il être opposé devant un tri- 
bunal français? Ce jugement sera-t-il exécutoire en 
France si un jugement rendu par les tribunaux français 
alloue une seconde indemnité, et, par suite, la victime 
touchera-t-elle une double indemnité contrairement à 
ce principe de droit* naturel qui s'oppose à ce qu'un 
dommage donne lieu à une double réparation? Nous 
examinerons ce conflit de décisions successivement 
devant les tribunaux français et devant les tribunaux 
étrangers. 
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I . — Demande formée devant un tribunal français 
après décisibn d'un tribunal étranger 

Lorsque la victime d'un accident exerce une action 
en indemnité devant un tribunal français après avoir 
déjà obtenu une réparation d'un tribunal étranger, il 
faut distinguer le cas d'accident arrivé en France, de 
celui d'accident arrivé en pays étranger. 

a) Accident arrivé eh France. — Dans ce cas, si c'est 
la loi française qui a été appliquée par le tribunal 
étranger, le tribunal français devra rejeter la nouvelle 
demande portée devant lui. La victime a, en efifet, 
épuisé son droit en obtenant le bénéfice de la loi de 
1898, c'est-à-dire tout ce à quoi elle pouvait prétendre ; 
elle ne peut donc que se pourvoir deA'exequatur pour 
faire mettre à exécution en France la sentence étran- 
gère ; l'exécution d'un pareil jugement ne peut d'ailleurs 
soulever aucune objection. Il n'en serait autrement que 
s'il s agissait d un ouvrier détaché en France dans un 
travail temporaire par une maison de Belgique, du 
grand-duché de Luxembourg ou d'Angleterre. Dans 
cette hypothèse, le tribunal étranger aurait eu tort de 
statuer d'après la loi française, puisqu'aux termes des 
traités, c'était la loi du pays où est le siège de l'entre- 
prise qui devait régir l'accident. Dans ces conditions, si 
un tribunal français venait à être ensuite saisi d'une 
demande d'indemnité, il se trouverait dans l'obligation 
d'appliquer la loi du siège de l'entreprise. Nous ver- 
rons, en effet, que le bénéfice des traités internationaux 
est obligatoire et non facultatif {infrà, p. 171). 
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Si la loi nationale avait été appliquée alors que la loi 
française aurait dû l'être (sauf le cas d'accident dans 
un travail temporaire), le tribunal français saisi d'une 
nouvelle demande, ne saurait s'arrêter à une telle déci- 
sion qui viole les principes du droit international en 
soumettant à une loi étrangère un accident arrivé en 
France ; il devrait décider que ce jugement n'étant pas 
susceptible d'exécution en France comme contraire à 
l'ordre public, n'est pas opposable en France et qu'il y 
a lieu d'appliquer la loi française. 

Il en serait ainsi alors même que le jugement éma- 
nerait d'un tribunal belge, le traité du 8 juillet 1899 ne 
conférant l'autorité de la chose jugée aux jugements 
belges en France et réciproquement, qu'à la condition 
qu'ils ne contiennent rien de contraire à l'ordre public 
ou aux principes du droit public, ce qui ne serait pas 
le cas. 

En cas d'accident arrivé dans le cours d'un travail 
temporaire en France dans une entreprise étrangère, 
les juges du pays où est le siège de l'entreprise n'auront 
pu valablement appliquer leur loi nationale que si cette 
loi embrasse les prolongements à l'étranger des entre- 
prises nationales ; mais ce jugement ne sera pas oppo- 
sable en France, à défaut de traités internationaux. 
Ainsi, la loi allemande englobe les rayonnements à 
l'étranger des entreprises allemandes. Dès lors, ce sera 
à bon droit qu'un tribunal allemand aura appliqué la 
loi de son pays à un accident arrivé en France dans 
une annexe d'une maison allemande. Mais si une 
seconde action est exercée ensuite en France, les tri- 
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bùnaux français seront dans Tobligation d'appliquer la 
loi française. En effet, aucun traité avec T Allemagne 
ne déroge a la territorialité de la loi de 1898 pour les 
accidents occasionnés par les travaux temporaires des 
maisons allemandes en France. D'autre part, le chef 
d'entreprise allemand ne pourra pas se prévaloir d'une 
renonciaation tacite au bénéfice de l'article 14, C. civ., 
puisqu'il s'agit d'une action fondée sur une loi d'ordre 
public et à laquelle on ne peut renoncer ni directement 
ni indirectement (1). Dans cette hypothèse, il sera 
impossible d'éviter le cumul des deux indemnités. 

Il en serait de même en cas de travail temporaire en 
France par une maison italienne, la convention franco- 
italienne du 9 juin 1906 ne contenant aucune dispo- 
sition qui fasse bénéficier les ouvriers de l'un des deux 
Etats détachés da^s l'autre , de la loi du pays où est le 
siège de l'entreprise. Si, dès lors, un tribunal italien 
a appliqué sa loi nationale, le tribunal français, ulté- 
rieurement saisi, devra à son tour assurer l'observa- 
tion de la loi française. Il y aura donc aussi cumul 
d'indemnités. Toutefois si la victime demandait en 
France Yexequatiir du jugement italien pour le mettre 
à exécution, cette demande devrait être rejetée en 
vertu du trait je franco-sarde de 1760, complété par la 
déclaration du l®** septembre 1860, pour le motif que 
l'application d'une loi étrangère à un accident arrivé en 
France blesse l'ordre public. 

Au contraire, les traités franco-belge du 21 fé- 

(1) V. Aubry et Rau, op, cit,, 4« édit., t. VHI, { 748 ôm, p. 742. 
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vrier 1906, franco-luxembourgeois du 27 juin de la 
même année et franco-anglais du 3 juillet 1909, stipu- 
lent Tapplic^ation de la loi du pays où est le siège de 
Fentreprise aux accidents arrivés dans des travaux 
temporaires exécutés en France par des entreprises 
belges, luxembourgeoises ou anglaises et réciproque- 
ment. Dès lors, si un tribunal belge, luxembourgeois 
ou anglais a fait application de sa loi nationale à un 
accident occasionné par des travaux de ce genre en 
France, le tribunal français devra rejeter la nouvelle 
demande qui sera introduite devant lui, parce que, la 
seule loi applicable ayant été observée, la victime a 
épuisé son droit; d'autre part, en portant son action 
devant un tribunal belge, luxembourgeois ou anglais, 
elle a renoncé et pu valablement renoncer à agir devant 
un tribunal' français puisqu'il ne s'agissait pas de la loi 
d'ordre public du 9 avril 1898, mais d'une loi étran- 
gère. En ce qui concerne la Belgique, les jugements 
rendus par les tribunaux de ce pays pourront être 
d'autant mieux opposés à la seconde action en indem- 
nité exercée devant un tribunal français, que les juge- 
ments belges ont, en France, l'autorité de la chose jugée 
(traité du 8 ji^iUet 1899). 

b) Accident arrivé en pays étranger, — Dans cette 
hypothèse, c'est de la loi étrangère du pays où l'acci- 
dent s'est produit, que la victime a le droit de se pré- 
valoir, sauf ce qui sera dit plus loin pour les ouvriers 
détachés de France à l'étranger. En conséquence si, 
éventualité peu probable, les juges étrangers avaient 
appliqué la loi française, les tribunaux français aux-- 

10 
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quels une nouvelle demande d'indemnité pourrait être 
faite, se verraient dans l'obligation d'appliquer la loi 
étrangère. Si^ au contraire, le tribunal étranger avait 
statué, comme il le devait, d'après la loi du pays où 
l'accident s'est produit, le chef d'entreprise français de 
nouveau actionné en France, serait fondé à opposer le 
jugement étranger. En portant sa première action 
devant un tribunal étranger, la victime a implicitement 
renoncé à agir en France en vertu des articles 14= et 15 
du Code civil, et cette renonciation est parfaitement 
valable puisque l'ouvrier ne pouvait se prévaloir que 
de la loi étrangère et non de la loi française. La nou- 
velle demande doit donc être rejetée. 

Alors se pose la question de savoir si le jugement 
étranger pourra être mis à exécution en France. S'il 
s'agit d'un jugement rendu en Belgique, il a par 
lui-même l'autorité de la chose jugée. S'il s'agit d'un 
jugement rendu en Italie, en Espagne, dans le grand- 
duché du Luxembourg, Vexequatur sera accordé sans 
aucune difficulté puisque la législation de ces pays est 
analogue à la législation française, et il en sera de 
même de tous les jugements appliquant une législation 
fondée sur la responsabilité légale du patron. Il faut 
en dire autant d'un jugement émanant d'un tribunal 
suisse, bien que la législation de ce pays n'admette pas 
le risque professionnel et repose sur une présomption 
de faute du patron. Cette législation est certainement 
en profonde contradiction avec la loi française ; mais, 
ainsi que nous l'avons déjà dit [suprà^ p. 125), elle n'est 
pas contraire à l'ordre public international en France, 
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Au contraire, un jugement émanant d'un tribunal alle- 
mand ne pourrait pas être revêtu de Vexequatur^ pas 
plus d'ailleurs que tout autre appliquant une législation 
analogue. La loi allemande repose sur Tassurance 
organisée obligatoirement sous la forme d'assurance 
mutuelle des patrons de la même industrie, constitués 
en corporations. Dès lors, on ne voit pas comment une 
décision basée sur un tel régime pourrait être ramenée 
à exécution en France. 

D'ailleurs, toutes les fois que le jugement rendu à 
l'étranger a été mis à exécution en pays étranger, 
Vexequatur doit être refusé par les tribunaux français, 
l'ordre public s 'opposant à ce que la victime d'un acci- 
dent reçoive une double réparation du préjudice 
qu'elle a subi. 

En cas d accident à un ouvrier français travaillant 
provisoirement à l'étranger, si les tribunaux du pays 
ont appliqué leur loi nationale, les tribunaux français 
qui pourront être saisis, plus tard, d'une nouvelle 
demande, seront dans l'obligation d'appliquer la loi 
française qui bénéficie, comme nous l'avons dit à plu- 
sieurs reprises, aux ouvriers détachés à l'étranger par 
des entreprises ayant leur siège en France. Dans ce cas» 
Vexequatur sera refusé au jugement étranger afin 
d'empêcher, au nom de l'ordre public, le paiement 
d'une double indemnité. Il en serait ainsi, a fortiori, 
si le jugement étranger avait été rendu en Belgique, 
dans le grand-duché de Luxembourg ou en Angleterre 
où les traités internationaux imposent, dans ce cas, l'ap- 
plication de la loi française. 
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Si la demande portée en France avait été rejetée par 
un tribunal étranger^ cela ne s'opposerait pas à ce 
qu'elle fût accueillie. Il n'en pourrait être autrement 
que dans le cas où le jugement étranger aurait l'auto- 
rité de la chose jugée en France, ce qui ne pçut avoir 
lieu que pour les décisions émanant de tribunaux 
belges. 

Enfin il peut arriver que la victime exerce son action 
en indemnité devant un tribunal français après avoir été 
indemnisée amiablement et sans jugement à l'étran- 
ger. Dans ce cas, la situation sera la même que s'il y 
avait eu une décision judiciaire. La victime devra être 
déboutée si la loi étrangère était applicable, son 
droit étant épuisé et sa demande d'indemnité à l'étran- 
ger devant être considérée comme une renonciation à 
agir en France, renonciation valable puisque la loi de 
1898 n'était pas en jeu. Si, au contraire, l'accident 
tombait sous le coup de la loi française, le tribunal 
français devrait en assurer l'observation sang se préoc- 
cuper de l'indemnité déjà payée à l'étranger, l'ouvrier 
n'ayant pas pu renoncer valablement au bénéfice de 
cette loi d'ordre public. Il en serait ainsi a fortiori si 
la victime avait reçu à l'étranger non une indemnité 
d'accident, mais une indemnité d'assurance-maladie. 
C'est dans ce sens que s'est prononcée la cour de 
Nancy par un arrêt du 10 février 1906 (1), à l'égard 
d'un ouvrier de nationalité belge, blessé en France 
pendant qu'il était au service d'une société ayant son 

(!) Nancy, 10 février 1906, Journ. de dr, int. privé, 1907, p. 1056. 
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siège dans le grand-duché de Luxembourg, et ayant 
déjà obtenu dans son pays une indemnité d'assurance- 
maladie. L'arrêt décide aveq beaucoup de raison, que 
la demande doit être accueillie par le motif que l'ap- 
plication de la loi de 1898 est d'ordre public. « Attendu 
que vainement encore, dit la cour, la Société se pré- 
vaut de ce que l'ouvrier blessé aurait touché en Luxem- 
bourg une indemnité pour soutenir que la demande 
n'est plus recevable, par application de la maxime : 
Vnâ via electd,., ; attendu qu'il ressort des documents 
de la cause que l'intimé s'est adressé, pour obtenir une 
indemnité, à la société de secours en cas de maladie, 
et non à la société d'assurances ; qu'au surplus, on 
ne saurait lui opposer une renonciation au bénéfice de 
la loi de 1898, cette loi étant d'ordre pubhc, et toute 
renonciation expresse ou tacite à ses prescriptions 
étant frappée de nullité » . La loi française était seule 
applicable. La victime ne pouvait ni en invoquer 
d'autre ni y renoncer. C'est donc à bon droit que les 
juges français, en dépit de l'indemnité payée à la vic- 
time dans le grand-duché, ont accueilli sa demande et 
lui ont alloué le bénéfice de la loi de 1898. La règle : 
unâ via electd ne peut valoir d'ailleurs qu'à titre de 
présomption d'une renonciation à exercer une seconde 
instance. Or, cette renonciation était ici impossible. 

IL — Demande formée devant un tribunal étranger 
après décision d'un tribunal français 

Dans le cas où la victime porte son action devant un 
tribunal étranger après avoir 'précédemment obtenu 
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une indemnité d'un tribunal français, les mêmes règles 
s'imposent. Pour plus de clarté, nous en ferons l'appli- 
cation à cette hypothèse,, en distinguant encore le cas 
d'accident arrivé en France de celui d'accident arrivé 
à l'étranger. 

a) Accident arrivé en France. — Dans ce cas, c'était 
la loi française qui devait être appliquée, tout au 
moins si la victime était employée à un travail perma- 
nent, seule hypothèse dont nous nous occupons pour 
le moment. En conséquence, si le tribunal français a 
appliqué sa loi nationale, le tribunal étranger saisi 
d'une seconde demande, doit débouter la victime dont 
le droit est épuisé puisqu'elle a obtenu tout ce à quoi 
elle pouvait prétendre et qu'elle est ainsi réputée avoir 
renoncé au droit d'agir dans son pays (1). 

Dans ce cas, la question se posera de savoir si le 
jugement français peut être mis à exécution dans le 
pays où est exercée la seconde action, car dans la néga- 
tive, la nouvelle instance devrait être accueillie pour 
que la victime pût obtenir une réparation, à moins 
que le jugement français n'eût été déjà exécuté en 
France. Or, rien ne paraît s'opposera ce qu'un juge- 
ment français portant application de la loi française à 
un accident arrivé en France dans une entreprise 
étrangère, soit exécuté dans un pays étranger et 
notamment dans le pays du siège de l'entreprise. On 
ne voit pas, en effet, comment un tribunal étranger 
pourrait décider que la responsabilité légale du patron, 

(1) Contra, trib. de Mons, 19 décembre 1902, Pasicrisie belge» Î903. 
1. 159. 
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en cas d'accident du travail, et la réparation forfaitaire, 
sont contraires à Tordre public dans son pays alors que 
ces principes sont presque universellement admis en 
Europe. Même en Suisse où la responsabilité des acci- 
dents est fondée sur une présomption de faute du chef 
d'entreprise, on ne saurait considérer comme portant 
atteinte à Tordre public l'application de la responsa- 
bilité de plein droit à un accident arrivé en pays étran- 
ger. 

S'il s'agit d'un accident arrivé en France à un ouvrier 
étranger détaché temporairement par une maison étran- 
gère, il faut distinguer suivant que le pays du siège de 
l'entreprise est lié ou non avec la France par un traité 
dérogeant à la règle de la territorialité. 

Si un traité de ce genre existe, c'est à tort que la loi 
française a été appliquée en France. Dès lors, le tribu- 
nal étranger (belge, luxembourgeois ou anglais) ne 
pourra pas reconnaître au jugement français l'autorité 
de la chose jugée ou la force exécutoire puisqu'il aura 
violé les traités diplomatiques, et, statuant à nouveau, 
il appliquera la loi nationale» 

S'il n'existe pas de traité, ce sera à bon droit que le 
tribunal français aura appliqué la loi française. Mais, 
dans ce cas, le tribunal étranger qui pourra être ulté- 
rieurement saisi, sera fondé à décider que, s'agissant 
d'un travail provisoire exécuté à l'étranger par une 
entreprise nationale, c'est la loi nationale qui doit l'em- 
porter. Dès lors, on se trouvera en présence de deux 
jugements allouant chacun une indemnité. Pour empê- 
cher la victime de les cumuler, le tribunal étranger 
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n'aura pas d'autre ressource que de refuser Vexequatut 
au jugement français ; mais si ce jugement a été déjà 
exécuté en France, le cumul sera inévitable. C'est ce 
qui se produira, par exemple, en Italie où la conven- 
tion du 9 juin 1906 ne contient aucune disposition rela- 
tive aux ouvriers italiens occupés temporairement en 
France, et en Allemagne où la législation sur les acci- 
dents embrasse les ouvriers occupés à l'étranger, dans 
des annexes d'entreprises allemandes. 

Ce n'est que dans le cas où cette question sera réglée 
par des arrangements internationaux comme les traités 
franco-belge, franco-luxembourgeois et franco-anglais, 
que tout cumul de jugements et d'indemnités sera 
impossible. Alors, en effet, le tribunal français aura, 
par application des traités, statué d'après la loi du pays 
du siège de Tentreprise et toute nouvelle action engagée 
devant un tribunal de ce dernier pays sera rejetée, la 
victime ayant épuisé son droit en obtenant la seule 
indemnité qu'elle pouvait légalement réclamer et ayant 
renoncé à agir dans ce pays, en portant sa demande 
devant un tribunal français. 

Si la demande avait été précédemment rejetée par 
un tribunal français, ce jugement ne serait pas opposa- 
ble devant un tribunal étranger, sauf en Belgique où 
il aurait par lui-même l'autorité de la chose jugée. 

Dans le cas où une indemnité aura été payée en 
France à la victime avant l'exercice d'une action judi- 
ciaire à l'étranger, on appliquera les mêmes règles 
que s'il y avait eu jugement. Si la loi française était 
applicable, la nouvelle demande sera rejetée ; si c'était 
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la loi étrangère, le tribunal étranger sera fondé à 
l'appliquer, malgré l'allocation d'une indemnité en 
France. 

b) Accident arrivé en pays étranger. — Si l'accident 
est survenu en pays étranger, il est régi par la législa- 
tion de ce pays, à moins qu'il ne s'agisse d'un ouvrier 
détaché à des travaux provisoires. Dès lors, en cas d'ac- 
cident dans le cours d'un travail permanent, si les juges 
français ont appliqué la loi du pays où l'accident s'est 
produit, toute nouvelle instance portée devant le tri- 
bunal de ce pays sera irrecevable attendu que la vic- 
time aura épuisé son droit et renoncé tacitement à agir 
devant les tribunaux étrangers. Elle ne pourra que 
demander Vexequatur du jugement français, et sa 
demande devra être accueillie, l'exécution de ce juge- 
ment contenant application de la loi du pays, ne pou- 
vant donner lieu à aucune difficulté. Si les juges français 
avaient statué d'après la loi française, le tribunal étran- 
ger ne pourrait pas se refuser à reconnaître que le juge- 
ment français n'est pas susceptible d'exécution dans son 
pays, et serait dans l'obligation d'allouer le bénéfice de 
la loi nationale. Il y aurait alors possibilité de cumul 
d'indemnités si le jugement français était mis à exécu- 
tion en France. 

11 en serait ainsi même en Belgique où les jugements 
français ont l'autorité de la chose jugée, ce privilège 
étant refusé par la convention de 1899 aux décisions 
contraires à l'ordre public, comme le serait celle d'un 
tribunal français appliquant la loi française à un acci- 
dent arrivé en Belgique. 
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Si la victime était détachée à Fétranger par une mai- 
son française, le tribunal français aurait légitimement 
appliqué la loi française puisqu'elle s'étend aux ouvriers 
de cette catégorie. Dans une telle hypothèse, si la 
seconde action est portée devant un tribunal d'un pays, 
comme la Belgique et le grand-duché de Luxembourg, 
où les traités diplomatiques stipulent, pour ce cas, l'ap- 
plication de la loi du pays où est le siège de l'entre- 
prise, les juges ne pourront que rejeter la nouvelle 
demande, la victime ayant obtenu tout ce à quoi elle 
avait droit. Il en sera de même en Allemagne où la 
législation sur les accidents laisse en dehors les entre- 
prises provisoires qui y sont exécutées par des maisons 
étrangères. Mais si la seconde action est formée dans 
un pays où ni la loi ni les traités ne permettent l'appli- 
cation de la législation du pays du siège de l'entreprise 
et où le principe de la territorialité de la loi conserve 
tout son empire pour les ouvriers détachés d'une entre- 
prise étrangère, le tribunal étranger ne sera pas obligé 
de s'incliner devant le jugement français qui a appli- 
qué la loi française ; il devra statuer d'après sa loi 
nationale, la victime n'ayant pas pu renoncer au béné- 
fice d'une loi d'ordre public. Dans ce cas, Vexequqtitr 
sera refusé au jugement français. Mais si ce jugement 
est mis à exécution en France, le cumul des indemnités 
se produira inévitablement. Ce danger ne peut être 
conjuré que par des arrangements internationaux sti- 
pulant, comme les traités franco-belge, franco-luxem- 
bourgeois et franco-anglais, l'application de la loi du 
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pays où estje siège de rentreprise aux accidents occa- 
sionnés par les travaux temporaires exécutés en Bel- 
gique, dans le grand-duché ou en Angleterre, par des 
maisons françaises et vice versd. 
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EFFETS DE L'ASSURANCE 

CONTRE LES ACCIDENTS DU TRAVAIL DANS LE CONFLIT 

DES LOIS ET DES JUGEMENTS; GARANTIES. 

Les chefs d'entreprise français étant exposés à sup- 
porter des indemnités en vertu des lois étrangères, par 
application de jugements soit français, soit étrangers, 
et les chefs d'entreprise étrangers pouvant être tenus 
de payer des indenmités en vertu de la loi française, il 
est nécessaire de rechercher quels sont, dans ces divers 
cas, les effets de l'assurance et de quelles garanties 
jouit la victime. 

§ ier. — Effets de l'assurance 

La question nous paraît devoir être examinée dans 
quatre hypothèses : 

Première hypotbèse. — Chef (T entre prise français tenu 
aux indemnités de la loi du 9 avril i898, en vertu d'un 
jugement étranger. — Ce ciief d'entreprise sera-t-il 
couvert contre cette obligation par son assurance en 
France? Aux termes de l'article 16, § 7, de la loi de 
1898, l'ordonnance du président ou le jugement fixant 
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lat rente, substituent l'assureur à l'assuré et suppri- 
meut tout recours de la victime contre le chef d'entre- 
prise. Or, nous ne voyons rien qui s'oppose à ce que 
cette substitution soit prononcée par les tribunaux 
étrangers. 

Mais l'assureur pourra-t-il être mis en cause devant 
un tribunal étranger? Non, car si la substitution de 
l'assureur à Tassuré implique nécessairement la mise 
en cause de cet assureur (1), cette règle est inappli- 
cable devant les tribunaux étrangers, les formes de 
procédure étant régies par la, loi du lieu où l'action 
est exercée, conformément à la maxime locus rsgit 
actum (2). Dans tous les cas, l'assurance contractée en 
France contre les conséquences de la loi du 9 avril 1898, 
garantira l'assuré pourvu que la police n'exclue pas 
le cas où les indemnités seraient allouées par un tri- 
bunal étranger. En effet, le risque ne change pas parce 
qu'il est consacré par une décision d'un tribunal autre 
qu'un tribunal français. L'assurance doit donc jouer 
dans tous les cas. 

Deuxième hypothèse : Chef dentrepnse français tenu 
à une indemnité en vertu d*une loi étrangère et assuré 
contre les conséquences de la loi de 1898. — Ce patron 
ne sera couvert par son assurance que si la police vise 
les responsabilités dérivant d'une loi étrangère. L'assu- 
reur ne peut, en effet, être tenu que dans la limite de 

(1) Casa, civ., 5 janvier 1910, Gaz. des Trib,, 18 février 1910, 

(2) Dalloz, Rép, alph.. Supplément , v» Lois, n« 406; Glasson et 
Golmet-Daage, Traité théor. et prat. de procédure civùe, 2» éd., 
t. I", p. 12. 
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son contrat, et on ne saurait étendre le bénéfice de 
Tassurance aux risques résultant d'une législation 
étrangère si cette extension ne ressort pas des clauses 
de la police, car il est évident qu'on ne peut pas faire 
supporter à lassureur des risques qu'il n'a pas prévus 
et dont il n'a pas pu tenir compte dans le calcul des 
primes (1). La question s'est présentée devant la cour 
de Bruxelles à propos d'un accident arrivé en Grèce, 
dans une entreprise belge assurée en Belgique. Dans 
cette espèce, la police s'appliquait non seulement aux 
accidents régis par la loi du 24 décembre 1903, mais 
endore à ceux provenant de la faute de la victime, de 
cas fortuits ou de force majeure ou de toute autre 
cause pouvant engager la responsabilité civile de 
l'assuré en vertu des articles 1382 et s. du Code civil. 
D'autre part, la prime était due « sur tout le personnel : 
ouvriers, apprentis et employés que l'assuré, pour 
l'exécution des travaux de sa profession déclarée par 
lui, occupe ou pourra occuper par la suite, soit person- 
nellement, soït par l'entremise de sous-traitants ou 
tâcherons, en quelque lieu que ce soit, dans tous ses 
établissements ou chantiers ». Or, l'action exercée en 
Grèce était basée sur une faute du chef d'entreprise 
engageant sa responsabilité civile. La _ cour a décidé 
avec raison que la police embrassait non seulement les 
accidents arrivés en Belgique et régis par la loi 
belge, mais encore ceux qui sont survenus à l'étranger 
et dont le chef d'entreprise est tenu en raison de sa 

(1) Demeur, Le risq'ue professionnel, n* 3538 et s. 
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faute. Et il est indifférent que la police mentionne les 
articles 1382 et s. qui ne sauraient s'appliquer à un 
accident survenu en Grèce. « Les parties ont visé ce 
cas, dit Farrêt, non pas comme le prétend l'appelante, 
pour restreindre la garantie aux seuls accidents pour 
lesquels le texte même desdits articles 1382 et s. serait 
appliqué comme loi belge, mais pour étendre la garan- 
tie à tous les accidents où, d'après les principes énoncés 
dans ces dispositions légales, la responsabilité civile de 
l'intimée serait engagée, peu importe le texte de loi 
belge V u étranger, sur lequel la juridiction appelée à 
trancher la question de responsabilité, baserait sa déci- 
sion » (1). 

La solution aurait été différente si l'action exercée en 
Grèce contre le chef d'entreprise avait été basée sur la 
loi grecque relative aux accidents du travail. En eflfet, 
les termes de la police visent exclusivement les consé^- 
quences de la loi du 24 décembre 1903, la responsabi- 
lité civile de l'assuré et les risques imputables au cas 
fortuit, à la force majeure ou à la faute de l'ouvrier ; 
ils sont limitatifs et on ne saurait y faire rentrer la res- 
ponsabilité dérivant d'une loi étrangère sur le risque 
professionnel. Les parties contractantes n'ont pas eu en 
vue ces risques spéciaux. Les indemnités contractuelles 
fixées par la police ne correspondent nullement, d'ail- 
leurs, aux indemnités forfaitaires allouées par la loi 
grecque, et la prime et les conditions du droit à l'in- 
demnité ne sont pas les mêmes. 

(1) Bruxelles, 29 janvier 1908, Revite des accidents du travail, 
Demeur et Smeysters, 1908, p. 205, et la note . 
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Troisième hypothèse t Chef (T entreprise étranger tenu 
à des indemnités en vertu de la loi du 9 avril 1898 ou 
d'autres lois que sa loi nationale, — Si ce chef d'entre- 
prise est assuré dans son pays conformément à sa loi 
nationale, il ne saurait être, de ce fait, exonéré de plein 
droit des conséquences de la loi française, comme Test 
le chef d'entreprise français. En effet, aux termes de 
l'article 24 de la loi de 1898, en cas de non-paiement 
de l'indemnité par la société d'assurances, c'est la 
Caisse nationale des retraites pour la vieillesse qui fait 
face au service des pensions, au moyen du fonds spécial 
de garantie. Le chef d'entreprise assuré est entièrement 
déchargé des conséquences de l'accident. Mais cette 
garantie ne peut fonctionner qu'autant qu'il s'agit d'une 
assurance contractée dans les conditions prévues par la 
loi française, c'est-à-dire, à une société autorisée à 
assurer contre les accidents, soumise au contrôle et à 
la surveillance de l'Etat, astreinte à constituer des 
réserves ou cautionnements et remplissant toutes les 
conditions requises par la loi (art. 27) et le règlement 
d'administration publique du 28 février 1899, pris pour 
l'exécution de l'article 27. La Caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse, gérant le fonds de garantie, 
étant caution du paiement des pensions par les sociétés 
d'assurances, il est juste que cette caution n'existe que 
dans le cas où l'assurance présente toutes les garanties 
exigées par la loi. En conséquence le chef d'entreprise 
étranger ne pourra être exonéré des indemnités mises 
à sa charge en vertu de la loi du 9 avril 1898, que s'il 
est assuré en France à une société admise à pratiquer 
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Tassurance contre les accidents conformément à la loi 
française. Ainsi un chef d'entreprise allemand qui fait 
dés travaux en France et est assuré en Allemagne 
suivant la loi de son pays où Tassurance est obligatoire 
et organisée par une corporation de patrons, ne saurait 
être exonéré par cette assurance contre les conséquen- 
ces de la loi française, en cas d'accident arrivé en 
France à un ouvrier y ayant sa résidence. C'est ce qui 
a été décidé avec raison par la cour de Nancy, à pro- 
pos d'un accident arrivé en France à un ouvrier travail- 
lant dans une entreprise ayant son siège dans le grand- 
duché de Luxembourg (1). 

Le chef d'entreprise étranger assuré à l'étranger con- 
tre les conséquences de sa loi nationale sur les accidents, 
ne sera protégé contre les effets de la loi française ou 
de toute autre loi étrangère, comme le chef d'entreprise 
français contre les conséquences des lois étrangères, 
qu'autant que la police visera expressément ce risque. 



§ 2. — Garanties 

La loi du 9 avril 1898 a créé des garanties spéciales 
pour le paiement de l'indemnité journalière, des frais 
médicaux, pharmaceutiques et funéraires, d'une part, et 
pour les rentes et pensions, d'autre part. 

Suivant l'article 23, la créance de la victime de l'acci- 
dent ou de ses ayants droit pour l'indemnité tempo- 
raire, les frais de maladie et les frais funéraires, est 

(1) Nancy, 40 février 1906, précité. 

11 
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garantie parle privilège de l'article 2101 du Code civil, 
sur les meubles et les immeubles du débiteur. Cette 
garantie bénéficie à toutes les victimes d'accident sans 
distinction, quelles que soient leur nationalité ou la 
nationalité du chef d'entreprise et alors même que les 
indemnités auraient été allouées par un tribunal étran- 
ger. Mais elle ne s'appKque qu'aux indemnités ci-dessus 
dérivant de la loi française sur les accidents et non aux 
indemnités analogues fondées sur une loi étran- 
gère. 

Nous avons vu qu'à défaut par les compagnies d'assu- 
rances de s'acquitter des indemnités mises à leur 
charge, le paiement en est assuré aux intéressés par 
la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse. L''ar- 
ticle 26 de la loi du 9 avril 1898, confère à cette caisse 
un recours contre les chefs d'entreprise non assurés, à 
la décharge desquels des indemnités ont été payées. 

Cette garantie fonctionne quelle que soit la nationa- 
lité de la victime et du patron. Elle s'applique à la 
rente viagère de l'ouvrier étranger ou de ses ayants 
droit s'ils n'ont pas cessé de résider en France, et au 
capital dans le cas contraire. Les rentes des ouvriers 
italiens, anglais, belges et luxembourgeois, bénéficient 
aussi de la garantie alors même que les indemnitaires 
ne résident pas en France, les traités diplomatiques 
leur assurant les mêmes garanties qu'aux ouvriers fran- 
çais (V. chap. VIII). 

Elle fonctionne alors même que le chef d'entreprise 
n'est pas soumis à la patente, en raison du caractère 
temporaire de son entreprise. Lie texte ne porte, en 
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effet, aucune distinction : la Caisse nationale des retrai- 
tes doit payer aux lieu et place du chef d'entreprise 
quel qu'il soit ou de Fassureur. Il importe peu que le 
patron soit soumis à la patente et participe ou non à 

9 

l'entretien du fonds de garantie. Rien ne permet dé 
subordonner la garantie à cette coMition, puisqu'elle 
joue, dans certains cas, malgré que le chef d'entreprise 
ne soit pas patenté. Ainsi il n'est pas impossible que 
l'accident soit arrivé dans une exploitation clandestine 
qui s'est dérobée à la fiatente. Enfin, la garantie a fonc- 
tionné pour les accidents produits par les machines 
agricoles à moteur inanimé exploitées par un agricul- 
teur non patenté, jusqu'à la loi du 12 avril 1906 qui a 
institué pour ce cas un mode de contribution au fonds 
de garantie. On doit donc conclure qu'en cas d'acci- 
dent arrivé en France, la Caisse nationale des retrai- 
tes est tenue de payer les indemnités, à défaut du chef 
d'entreprise étranger non assuré qui ne se trouve pas 
imposé à la patente, comme, par exemple, en cas de 
travail temporaire en France. La Caisse exercera 
ensuite son recours, à ses risques et périls, contre ce 
chef d'entreprise. 

La garantie doit avoir lieu alors même que la loi 
française a été appliquée par un tribunal étranger. Le 
texte n'admet, en effet, aucune distinction à cet 
égard. 

En cas d'accident arrivé en pays étranger, la garan- 
tie existe toutes les fois que la loi du 9 avril 1898 est 
appliquée, ce qui a lieu notanunenf, lorsque l'acci- 
dent s'est produit dans le cours d'un travail temporaire 
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exécuté par une maison ayant son siège en France. Et 
il est indiiférent, bien entendu, que la décision allouant 
rindemnité émane d'un tribunal étranger. La garantie 
ne peut ici donner lieu à aucune contestation, puisqu'il 
s'agit d'un chef d'entreprise patenté et contribuant au 
fonds de garantie. • 

Par contre, la garantie n'existera jamais pour les 
indemnités dues en vertu de lois étrangèi'es. Elle n'a 
été, en effet, instituée par la loi du 9 avril 18.98, qu'en 
vue des indemnités dérivant de cette loi. Vainement on 
soutiendrait qu'il s'agit d'un chef d'entreprise patenté, 
contribuant au fonds de garantie, et contre lequel la 
Caisse aurait son recours. Cela ne saurait prévaloir 
contre cette raison que le législateur n'a voulu établir 
une garantie que contre le défaut de paiement des 
indemnités qu'il venait d'instituer. Il est à peine besoin 
d'ajouter qu'il en serait de même si c'était un tribunal 
français qui eût appliqué la loi étrangère. 
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TRAITÉS DIPLOMATIQUES CONCERNANT LES ACCIDENTS 
DU TRAVAIL 



La loi du 31 mars 1905 a ajouté à Farticle 3 de la 
loi du 9 avril 1898 Talinéa suivant : « Les dispositions 
des trois alinéas précédents pourront toutefois être 
modifiées par traités dans les limites des indemnités 
prévues au présent article, pour les étrangers dont les 
pays d'origine garantiraient à nos nationaux des avan- 
tages équivalents » (art. 3, G, 9® alinéa). Ce texte auto- 
rise le Gouvernement à établir par conventions diplo- 
matiques un système réciproque d'indemnisation des 
ouvriers étrangers ou de leurs ayants droit étrangers 
aux lieu et place du régime institué par la loi du 
9 avril 1898. 

Le projet voté par la Chambre des députés le 3 juin 
1901, reposait non sur le principe de la réciprocité 
diplomatique qui a prévalu en dernière analyse, mais 
sur celui de la réciprocité législative. « Les représen-^ 
tants d'un ouvrier étranger, portait le dernier alinéa de 
l'article 3, ne recevront aucune indemnité si, au 
moment de l'accident, ils ne résidaient pas sur le terri- 
toire français, à moins qu'un décret en Conseil d'Etat 
n'ait rendu applicables, en ce cas, pour leur nationa- 
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lité, à raison de la législation en vigueur dans leur 
pays sur la matière, les dispositions contenues dans les 
deux alinéas précédents ». Ce texte ne visait pas les 
représentants des ouvriers étrangers ne résidant pas 
en France, et autorisait le Gouvernement à assimiler 
aux ouvriers français les ouvriers d'un pays étranger 
où là loi contient cette assimilation. Cette mesure ne 
pouvait être prise que par décret. 

La commission du Sénat adopta le principe voté par 
la Chambre et en étendit l'application par voie de con- 
ventions internationales. « La seule addition bien légère 
que nous proposons d'appliquer au texte de la Chambre 
des députés, disait M. Chovet dans un premier' rapport 
supplémentaire, c'est qu'après les mots : « à moins 
qu'un décret en Conseil d'Etat », on ajoute : « ou une 
convention internationale ». Ces mots, à notre avis, ne 
font que compléter la pensée même des auteurs du 
projet » (1). 

Dans le texte définitif, le principe de l'assimilation 
par traités diplomatiques a reçu une application plus 
large : loin d'être limité à la concordance des lois 
étrangères avec la loi française, il a été étendu à toute 
réciprocité conventionnelle avec les Etats étrangers 
et non seulement des ayants droit étrangers mais 
encore des indemnitaires directs eux-mêmes. 

Le texte autorise ces traités diplomatiques sous les 
deux conditions suivantes : 1^ que les indemnités sti- 
pulées par les traités ne dépassent pas le maximum des 

(1) !«»• rapport supplémentaire de M. Chovet au Sénat, p. 52, 
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indemnités prévues par la loi ; 2^ que le . pays con- 
tractant garantisse à nos nationaux une complète réci- 
procité par des avantages équivalents. 

La réciprocité diplomatique adoptée par la loi du 
31 mars 1905 est bien préférable ii la réciprocité légis- 
lative, d'abord parce qu'elle offre plus de stabilité en 
étaiit % l'abri des fluctuations de la loi, ensuite parce 
que, plus souple et plus flexible, elle permet de réali- 
ser plus complètement Téquivalence entre les indemni- 
tés stipulées de part et d'autre (1). 

Par application des dispositions de la loi du 31 mars 
1905, le Gouvernement français a conclu des conven- 
tions diplomatiques avec ritalie, la Belgique, le Luxem- 
bourg et l'Angleterre. D'autre part, la Belgique a 
conclu une convention avec le grand-duché de Luxem- 
bourg. Des traités semblables ont été signés par l'Alle- 
magne avec le grand-duché et les Pays-Bas. Enfin, par 
une ordonnance du 22 février 1906, le Conseil fédéral 
d'Allemagne a décrété en faveur des sujets belges 
l'abrogation des dispositions restrictives des lois alle- 



(1) La réciprocité législative est rarement admise dans les lois fran- 
çaises. C*est ainsi que l'article 11 du Gode civil n'édicte que la réci- 
procité diplomatique : « L'étranger jouira en France des mêmes droits 
civils que ceux qui sont ou seront accordés aux français par les traités 
de la nation à laquelle cet étranger appartiendra ». La rédaction pri- 
mitive de ce texte portait : « par les traités ou les lois » ; mais, sur 
l'opposition du Tribunat, la réciprocité législative fut écartée. 

La réciprocité diplomatique, au contraire, existe dans plusieurs 
autres matières en France, notamment dans la loi du 15 juillet 1893 sur 
l'assistance médicale gratuite, qui porte : « Les étrangers malades, 
privés de ressources, seront assimilés aux Français, toutes les fois que 
le Gouvernement aura passé un traité d'assistance réciproque avec leur 
nation d'origine » (art. !•', §3).; 
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mandes envers les étrangers. Nous étudierons succes- 
sivement tous ces actes (t). 



§ i*T. — Convention franco-italienne du 9 jain 1906 

Dès le 15 avril 1904, par conséquent avant même la 
promulgation de la loi du 31 mars 1905, une conven- 
tion était signée, à Rome, entre la France et Fltalie pour 
déterminer les bases sur lesquelles seraient négociés 
les arrangements destinés à organiser des rapports 
réguliers entre les institutions de prévoyance et d'assu- 
rance sociales des deux pays et faciliter l'application 
de leur législation protectrice des travailleurs. En exé- 
cution de l'article 1®', § rf, de cet accord, un arrange- 
ment fut signé, à Paris, le 9 juin 1906 (annexe I), dont 
voici l'analyse : 

Art. 1 et 2. — Assimilation des ouvriers italiens 
aux ouvriers français et réciproquement, — Les 
ouvriers italiens victimes d'accidents sur le territoire 
français ou leurs représentants, ont droit aux mêmes 
indemnités que les ouvriers français ou leurs représen- 
tants ; de même que les ouvriers français victimes 
d'accidents sur le territoire italien ou leurs représen- 
tants ont droit aux mêmes indemnités que les ouvriers 
italiens ou leurs représentants (art. 1^^). La législation 
italienne sur les accidents, ne fait aucune diflférencc 
entre les ouvriers nationaux et les ouvriers étrangers. 

(1) Un^ convention a été signée aussi entre l'Italie et la Hongrie 
{Bulletin de l'Office du travail, 1910, p. 425). 
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Au contraire, dans la législation française, Fassimila- 
tion entre ouvriers étrangers et nationaux, cesse dès que 
Touvrier étranger quitte le territoire français après 
laccident : il n'a droit, dans ce cas, qu'à un capital 
égal à trois annuités de la rente. Cette restriction esj; 
abrogée par Farrangement du 9 juin 1906 pour les 
ouvriers italiens. Ces ouvriers, victimes d'accidents sur 
le territoire français, ont désormais les mêmes droits 
que les ouvriers français, alors même qu'ils cessent de 
résider en France. D'autre part, les ouvriers français 
blessés en Italie, jouissent des mêmes avantages que les 
ouvriers italiens. La loi italienne ne contenant aucune 
restriction envers les ouvriers étrangers, cet avantage 
est garanti aux ouvriers français par la convention. 

Aux termes de la loi du 9 avril 1898 (art. 3, § C, 
al. 7 et 8), les ayants droit étrangers d'ouvriers étran- 
gers, qui cessent de résider en France après l'accident, 
n'ont droit qu'à un capital égal à trois fois la rente qui 
leur avait été allouée, sans que ce capital puisse dépas- 
ser la valeur actuelle de la rente. Quant aux représen- 
tants étrangers qui ne résidaient pas sur le territoire 
français au jour de l'accident, ils n'ont droit à aucune 
indemnité. La loi italienne ne connaît pas ces distinc- 
tions ; elle place tous les étrangers sur le même pied 
que les nationaux. L'arrangement abolit les restrictions 
de la loi française en conférant aux ayants droit de 
nationalité italienne, qui cessent de résider en France 
ou qui n'y résidaient pas au jour de l'accident, les 
mêmes droits qu'ont, en Italie, les représentants d'ou- 
vriers français (art. 2). 



Digitized by 



Google 



170 CHA,1»ITRE Vlll 

Lers ouvriers italiens victimes d'accidents du travail 
en France, et leurs ayants droit étant assimilés par le 
traité aux ouvriers, français, n\ême s'ils cessent de 
résider en France après l'accident, sont fondés à 
demander la re vision de l'indemnité, de même que le 
patron peut l'exercer contre eux. Ce droït résulte des 
art. 6 et 7 du traité, qui visent le versement du capital 
représentatif des rentes devenues définitives par l'expi- 
ration du délai de revision {infrà, p. 183). Nous avons 
exposé les règles de procédure de la revision au chapi- 
tre V, § 3. 

L'article premier de la convention stipule pour les 
ouvriers des deux nations les mêmes indemnités ; il ne 
parle pas des garanties. Mais ces garanties n'en sont 
pas moins assurées aux bénéficiaires, ainsi qu'il résulte 
de l'article 11 qui règle la procédure à cet égard 
{infrà, p. 189). 

Le texte du traité vise exclusivement les ouvriers ita- 
liens victimes d'accidents « sur le territoire français » 
et réciproquement. La convention ne s'occupe pas des 
ouvriers italiens blessés dans un pays étranger autre 
que la France, même dans une entreprise française, 
pas plus que des ouvriers français blessés ailleurs qu'en 
Italie, même dans une entreprise italienne. Dès lors, un 
ouvrier italien embauché par un patron français pour 
travailler en Turquie, par exemple (1), ne peut pas se 
prévaloir du traité franco-italien. C'est là une lacune 
regrettable, car on ne voit pas pourquoi l'ouvrier ita- 
lien détaché par un patron français pour effectuer un 

(1). V. trib. de Lyon, 26 décembre 1907, précité. 
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travail temporaire à Tétranger, ne bénéficierait pas de 
la même protection que s'il avait continué à travailler 
en France. 

La question s'est posée de savoir si les dispositions 
du traité sont obligatoires ou facultatives, c'est-à-dire 
si les ouvriers peuvent y renoncer et opter pour le . 
bénéfice de la loi du 9 avril 1898. Nous pensons que le 
système d'îndenmisation institué par le traité est obli- 
gatoire (1). En effet, le gouvernement italien a voulu 
protéger àes nationaux contre une législation défavo- 
rable aux étrangers ; il n'est donc pas admissible qu'il 
ait entendu en même temps maintenir aux intéressés le 
droit de se soumettre volontairement aux duretés de 
cette législation. Si telle eut été son intention, il l'aurait 
certainement exprimée. Or; le texte ne dit pas que les 
ouvriers italiens pourront demander les mêmes indem- 
nités que les ouvriers français ; il emploie des termes 
plus restrictifs : « Les ouvriers... auront droit aux 
mêmes indemnités ». Tel est désormais le droit des 
ouvriers italiens ; ils n'en ont pas d'autre que les 
ouvriers français. Or, ceux-ci n'ont aucun droit d'option 
en dehors de ceux qui sont contenus dans la loi. La 
rente des ouvriers italiens ne peut subir d'autres con- 
versions que celle des ouvriers français. Le traité les 
a mis sur le même pied que les nationaux ; il ne leur 
a pas fait une situation meilleure. 

Mais, dit-on, les dispositions de l'article 3 dç la loi 
de 1898 relatives aux étrangers, n'ont pas pu être et 

(1) Trib. de Marseille, 30 janvier 1908» Rec. spéc, des ace, du trav., 
Villetard de Pruoières, 1908, p. 261; D. P. 1910. 2. 237, 
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n'ont pas été abrogées. Les ouvriers italiens ont donc 
toujours le droit de s'en prévaloir. Nous pensons, au 
contraire, que ces textes se trouvent, virtuellement 
abrogés pour les ouvriers italiens. En effet, le traité a 
été conclu en vertu de l'article 3, dernier alinéa, de 
la loi du 9 avril 1898 où il est dit : « Les disposi- 
tions des trois alinéas précédents pourront toutefois 
être modifiées par traités dans la limite des indemnités 
prévues au présent article... » Il s'agit donc d'une 
modification de la loi de 1898 et non d'une addition. 
Les dispositions des alinéas visés sont modifiées et 
n'existent plus dès lors qu'elles ont été remplacées par 
des dispositions nouvelles résultant d'un accord diplo- 
matique. Enfin le traité franco-italien a été approuvé 
par une loi du 3 juin 1907 et, au surplus, tous les trai- 
tés internationaux ont le caractère de lois (1) et sont 
d'ordre public ; on ne peut donc pas renoncer à leurs 
dispositions. 

On s'est demandé aussi si la convention franco- 
italienne a un effet rétroactif. Nous pensons que 
la règle de la non-rétroactivité des lois est appli- 
cable ici d'une manière absolue à tous les acci- 
dents antérieurs à la mise en vigueur du traité, qui 
a eu lieu le l®"* novembre 1907 (m/m, p. 191). Les 
nations contractantes ont expressément manifesté leur 
volonté sur ce point. La convention porte, en effet, 
que « les ouvriers ou employés de nationalité italienne, 
victimes d'accidents par le fait ou à l'occasion du tra- 

(1) Cass., 24 juin 1839, Dalloz, Rép. Alph. v«. Traité international, 
n" 156, et 154? Supplément, eod. verb., n* 17; Despagnet, op. :it., n* 459. 
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vail sur le territoire français, ou leurs représentants, 
auront droit aux mêmes indemnités que celles qui sont 
accordées aux ouvriers ou employés de nationalité 
française ». Le texte emploie le futur : il vise donc 
exclusivement les ouvriers italiens qui seront victimes 
d'accidents dans Tavenir ; autrement, il aurait dit : « ont 
droit » et non « auront droit ». Enfin tel est aussi 
l'esprit du traité. Ses auteurs n'ont eu certainement en 
vue que les futures victimes d'accident et non les vic- 
times du passé. Il n'a pas pu entrer dans leur pensée 
de modifier la situation des ouvriers blessés antérieu- 
rement ni celle de leurs patrons. Il pourrait arriver, en 
eflet, si ces ouvriers cessaient de résider en France et 
qu'on leur reconnût le droit à la rente, que l'assureur se 
refusât à la payer, et si sa résistance venait à être décla- 
rée fondée, le chef d'entreprise ne se trouverait pas 
garanti contre son obligation résultant du traité diplo- 
matique. Nous devons admettre que les deux gouver- 
nements n'ont pas voulu ce résultat (1). 

Dans un système contraire, on soutient que la non- 
rétroactivité n'est opposable qu'aux étrangers qui ont 
cessé de résider en France avant la mise en vigueur de 
la convention ; quant à ceux qui n'ont quitté le terri- 
toire français qu'après cette date, quoique blessés 
avant, ils doivent bénéficier du traité. Pour les pre- 

/ 
(1) Giv.» 18 novembre ld08. Mon. jud, Lyon, 9 décembre 1908 ; 
Nancy, 8 février 1908, Rec. de doc. publié par le min, du trav., t. X, 
p. 51. — Contra, Lyon, 29 avril 1910, Mon.jud. Lyon, 10-11 juil. 1910 ; 
Sicoré, De Vapplicaiion de ^arrangement franco-italien relatif aux 
accidents du travail, Journ. de dr, int. priv. p. 68 ; Grimand, note sous 
Grenoble, 30 décembre 1908, La Loi ,^ 12 mars 1909. 
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miers, dit-on, le chef d'entreprise avait un droit acquis 
au remplacement de la rente par un capital ; le traité 
ne peut rien y changer. Mais il en est autrement des 
seconds : pour eux, le chef d'entreprise n'a qu'en 
expectative le droit au rachat de la rente ; ce droit ne 
peut être exercé qu'autant que l'étranger quitte le ter- 
ritoire français ; il est subordonné à la volonté du 
bénéficiaire. Dès lors, cette expectative peut être 
anéantie par une loi puisqu'elle pouvait l'être par le 
fait d'un tiers (1). Ce raisonnement a le tort de ne s'oc- 
cuper que du patron qui n'a, en eJBFet, aucun droit 
acquis sur le rachat de la rente tant que l'étranger n'a 
pas quitté le sol français. Mais cet ouvrier étranger ou 
ses représentants ont droit au paiement d'un capital 
s'ils viennent à cesser de résider en France. Ce droit 
leur était acquis au moment de la mise en vigueur de la 
convention. Par suite, alors même qu'ils cessent de 
résider en France après cette date, ils ont le droit de 
réclamer le remplacement de la rente par les trois 
annuités. Il est possible que ce soit un avantage à 
rebours, qui tourne en définitive à la perte du capital ; 
mais les pensionnés préfèrent souvent un capital à la 
rente et s'ingénient à l'obtenir, alors même qu'ils n'y 
ont pas droit. Us sont d'ailleurs maîtres d'apprécier 
leurs intérêts comme ils l'entendent, et, s'ils sont inves- 
tis d'un droit, il n'est pas admissible qu'ils puissent en 
être dépouillés parce qu'ils pourraient en faire un 
mauvais usage. Impossible également de répondre que 

(1; Sicoré, op. et loc. cit, ; Grimaud, op, et loc^ cit. 
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l'étranger pourra, s'il le préfère, obtenir le capi- 
tal, puisque, ainsi que nous l'avons vu, les disposi- 
tions de la convention sont obligatoires et non faculta- 
tives. 

Art. 3. — Avis de clôture de l'enquête, — En cas 
d'accident donnant lieu à enquête, avis de la clôture de 
l'enquête' doit être immédiatement donné à l'autorité 
consulaire du ressort dans l'étendue duquel se trouvait 
la résidence de la victime au moment de l'accident, 
pour qu'elle puisse en prendre connaissance dans l'in- 
térêt des ayants droit. L'avis doit être adressé au con- 
sul ou vice-consul dans* le ressort duquel la victime 
résidait. Il semble qu'il eût été préférable .de dési- 
gner pour prendre connaissance de l'enquête, l'agent 
consulaire dans le ressort duquel l'accident s'est pro- 
duit, puisque c'est au lieu de l'accident que se fait 
l'enquête. On peut se demander, en effet, à quel agent 
il faudra s'adresser si la victime n'a pas de domicile en 
France, par exemple, s'il s'agit d'un passant embau- 
ché pour une journée ou deux ou d'un ouvrier italien 
résidant en Italie et venant travailler tous les jours en 
France, ou vice versa. Dans ce cas, il faudra bien con- 
sidérer le lieu de l'accident comme celui de la rési- 
dence de la victime et donner avis de la clôture de l'en- 
quête à l'agent consulaire qui a juridiction sur ce lieu. 

L'avis doit être envoyé « immédiatement », c'est-à- 
dire aussitôt l'enquête terminée. 

Le règlement arrêté entre la France et l'Italie (1) 

(l) Journal officiel du 20 décembre 1907. 
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(annexe II) pour Texécution de Tarrangement, a déter- 
miné (art. l**") dans quelles conditions doit être donné 
Tavis de clôture de Tenquête : il doit mentionner les 
nom, prénoms, profession, domicile, lieu et date de 
naissance de la victime de l'accident, le lieu où elle se 
trouve^ et, lorsque l'accident a entraîné ou paraît 
devoir entraîner la mort, les nom, prénoms, profes- 
sion, domicile, lieu et date de naissance des ayants 
droit pouvant, le cas échéant, prétendre à une indem- 
nité. Il doit indiquer la date à laquelle le dossier de 
l'enquête cessera d'être déposé au greffe de la justice 
de paix en France ou de la chancellerie de la pré- 
ture en Italie, pour être transmis à l'autorité judiciaire 
compétente. 

Le règlement ne précise pas le mode d'envoi de 
l'avis de clôture de l'enquête. En l'absence de toute 
disposition sur ce point, on s'était demandé si l'avis ne 
devait pas être envoyé par lettre recommandée, par 
analogie avec l'avis envoyé aux parties (art. 13 de la loi 
du 9 avril 1898). Mais l'autorité consulaire ne saurait 
être assimilée aux parties en cause. Il a d'ailleurs paru 
plus correct que cet avis fût adressé au consul italien 
par le juge de paix et transmis par l'intermédiaire du 
procureur de la République (1). 

Le consul a le droit de prendre communication de 
l'enquête au greffe de la justice de paix. Il ne nous sem- 
ble pas qu'on puisse lui en refuser copie, s'il la 



(1) Lettre du ministre de la Justice au procureur général de Lyon, 
du 21 juin 1909. 
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demande. Dans ce cas, il doit au greffier les droits 
d'expédition. Il n'en serait autrement que si la victime 
ou ses ayants droit ne s'étaient pas déjà fait délivrer une 
expédition de Fenquête et si l'autorité consulaire ita- 
lienne la demandait au nom de la victime ou de la 
famille. Dans cette hypothèse, le greffier ne serait pas 
fondé à réclamer l'émolument, sous le prétexte qu'il 
n'aurait pas été saisi d'une demande personnelle et 
directe du blessé (1). 

Dès la réception de l'avis de clôture de l'enquête, le 
consul se mettra immédiatement en rapports avec la 
victime ou ses représentants pour la sauvegarde de 
leurs droits (art. V^ du règlement). 

Art. 4. — Faculté de paiement des arrérages des 
rentes par V intermédiaire des consuls. — Les chefs 
d'entreprise et les assureurs français et italiens peuvent 
se libérer des arrérages des rentes ou des indemnités 
dues par eux, entre les mains de l'autorité consulaire à 
laquelle ressortissait le domicile de la victime au 
moment de l'accident. 

Aux termes de l'article 2 du règlement, les débiteurs 
qui veulent user de cette faculté doivent adresser par 
lettre recommandée à l'autorité consulaire compétente 
où lui remettre, contre un récépissé immédiat, une décla- 
ration contenant : 1® les nom, prénoms, profession, domi- 
cile, lieu et date de naissance de la victime ou de ses 
ayants droit ; 2^ la date de l'accident ; 3** si les bénéfi- 

(1) Lettre du ministre de la Justice au procureur général de Lyon, 
du le»* avril 1910. 
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ciaires sont incapables, les noms, prénoms, profession 
et domicile de leurs représentants légaux ; 4® l'indica- 
tion de la décision judiciaire ou du titre fixant la rente 
ou rindemnité ; 5® le montant des arrérages ou de Fin- 
demnité due ; 6® la date de l'exigibilité. Cette déclara- 
tion n'aura pas à être renouvelée à chaque échéance 
par les débiteurs qui auront déclaré vouloir s'acquitter 
périodiquement entre les mains de l'autorité consulaire. 

Dans un délai maximum de trois jours après cette 
déclaration, le consul doit réclamer à la victime ou à 
ses ayants droit les pièces d'identité et certificats de vie 
et les produire dès réception au débiteur. Si la victime 
ou ses représentants résident ailleurs qu'en France 
et en Italie, le consul leur réclame, par la voie con- 
sulaire, les pièces à produire. Dans le cas de libé- 
ration périodique entre les mains du consul, celui-ci 
produit les certificats de vie aux échéances (règlement 
du20déc. 1907, art. 2). 

Le consulat doit donner quittance des sommes reçues 
et les envoyer immédiatement aux créanciers (Règle- 
ment, art. 2 § 2). Il doit faire cet envoi alors même que 
ses nationaux ne résident pas dans leur pays d'origine, 
puisque, ainsi que nous venons de le voir, il doit leur 
demander les pièces, même lorsqu'ils résident ailleurs 
qu'en France et en Italie. 

Les victimes d'accidents ou leurs ayants droit ne doi- 
vent supporter aucune charge à raison des diligences, 
démarches, correspondances ou production d'actes 
incombant à l'autorité consulaire. Les débiteurs seuls 
ont à payer les droits de chancellerie. 
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Ajoutons enfin que les Etats ne sont pas responsables 
pécuniairement des actes de leurs consuls. 

Art. 5. — Assurance par la Caisse nationale italienne 
d'assurances contre les accidents des indemnités dues aux 
ayants droit ne résidant pas en Finance, — Les assu- 
reurs désireux de se décharger du risque d'indemnités 
à payer aux représentants ne résidant pas en France, 
d'ouvriers italiens victimes d'accidents, et de toutes 
recherches et démarches éventuelles à cet effet, peu- 
vent contracter une réassurance à la Caisse nationale 
italienne d'assurance contre les accidents, suivant le tarif 
conventionnel annexé à l'arrangement. Ce tarif, établi 
à titre provisoire, doit être revisé aussitôt que possible 
par les administrations compétentes des deux pays 
d'après les données techniques qui seront recueillies. 

Cette faculté de réassurance par la Caisse nationale 
italienne d'assurances contre les accidents, est établie 
au profit des seuls assureurs français. Elle est, en effet, 
inutile aux assureurs italiens pour les indemnités dues 
aux représentants d'ouvriers français ne résidant pas en 
Italie, la loi italienne ne faisant aucune distinction 
entre ceux qui résident et ceux qui ne résident pas. 

Un second règlement est intervenu à la date du 
l®'^ décembre 1908 (1), pour l'exécution de l'article 5 de 
la convention (Annexe III). Ce règlement porte que les 
assureurs français qui voudront user du bénéfice de l'ar- 
ticle 5, devront produire à la Caisse nationale italienne 
d'assurances contre les accidents une copie certifiée 

(1) Journ, off. du l" décembre 1908. 
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conforme du contrat d'assurance, objet de la réassu- 
rance, et lui fournir, dûment vérifié par leurs agents, 
le décompte des salaires payés par l'assuré, pendant les 
douze mois précédents, aux ouvriers italiens occupés 
dans l'entreprise, et dont les ayants droit ne résident 
pas en France (art. 1®^). 

Dès la réception de ces pièces, la Caisse nationale 
italienne délivre un contrat conforme au modèle 
annexé au règlement (art. 2). 

Les procédures doivent être suivies en France par les 
assureurs réassurés qui communiquent à la Caisse ita- 
lienne les décisions intervenues. Aussitôt ces décisions 
reçues, la Caisse paie les indemnités allouées (art. 3). 

Si l'assureur français avait été mis en demeure de 
faire lui-même ce paiement, il en demanderait le rem- 
boursement à la Caisse italienne (art. 4). 

Le Ministère français du Travail doit adresser au 
Ministère italien de l'Agriculture, du Commerce et de 
riiKÎustiie, la liste dos assureurs français admis à 
prati:jiier Tassurance contre les accidents et l'aviser de 
toutes les modifications apportées à cette liste (art. 5). 

Sur la demande de la Caisse nationale italienne, le 
Ministère français du Travail chargera les commissaires 
contrôleurs des sociétés d'assurances contre les acci- 
dents, de vérifications déterminées au siège des sociétés 
d'assurances, en ce qui concerne les contrats de réas- 
surance susvisés (art. 6). 

L'entrée en vigueur de l'article 5 de l'arrangement 
du 9 juin 1906 et du règlement du V^ décembre 1908, 
à été fixée au 1®^ janvier 1909. Le règlement pré- 
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cité aura la même durée que Tarrangement (art. 7). 
Enfin, dans le cas de circonstances graves, le gouver- 
nement italien a la faculté de suspendre le service de 
réassurance à la charge d'en donner avis au gouverne- 
ment français dans les conditions prévues à l'article 12 
de l'arrangement {infrà, p. 191) (art. 8). 

Art. 6. — Paiement des arrérages de la rente en Italie 
après versement du capital représentatif à la Caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse. — Lorsque le 
chef d'entreprise ou l'assureur français auront usé pour 
un ouvrier de nationalité française ou ses représentants, 
de la faculté qui leur Qst accordée par l'article 28 de 
la loi du 9 avril 1898, de se libérer en une seule fois en 
versant à la Caisse nationale des retraites pour la vieil- 
lesse, le capital représentatif de la rente viagère, les 
arrérages seront servis, à la demande de la victime ou 
de ses représentants, par les soins de la Caisse nationale 
italienne de prévoyance pour l'invalidité et la vieillesse 
des ouvriers. 

Les titulaires de rentes qui voudront bénéficier de la 
disposition précédente, devront adresser leur demande 
à la Caisse nationale française des retraites pour la 
vieillesse. Cette demande indiquera les nom, prénoms, 
profession, domicile du titulaire, et, s'il est incapable, 
ceux de son représentant légal, le numéro d'inscription 
du titre de rente, le montant des trimestres échus, la date 
de leur échéance, le lieu où le paiement devra être effec- 
tué (règlement du 20 décembre 1907, art. 3, §§ 1 et 2). 

L'autorisation de payer est donnée à la Caisse natio- 
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nale italienne de prévoyance par la Caisse nationale 
française des retraites qui lui transmet à cet effet une 
copie de la demande. La Caisse nationale italienne effec- 
tuera le paiement contre quittance, entre les mains du 
porteur de l'extrait d'inscription et du certificat de vie 
du rentier. Ce certificat doit, s'il s'agit d'un mineur, 
mentionner qu'il a été délivré à la requête du tuteur, 
ou s'il s'agit d'un conjoint survivant, constater que l'inté- 
ressé n'est pas remarié. En outre, lors du dernier paie- 
ment eJBfectué au profit d'un orphelin parvenu à sa sei- 
zième année, l'extrait d'inscription doit être renvoyé à 
la Caisse nationale française des retraites, qui émet, sll 
y a lieu à réversibilité, de nouveaux extraits d'inscrip- 
tion. On sait, en eflfet, que d'après la loi du 9 avril 1898, 
les pensions allouées aux enfants âgés de moins de 
16 ans, accroissent celles de leurs frères et sœurs au fur 
et à mesure de leur extinction, tant qu'il y a plus de 
quatre enfants orphelins de père ou de mère et plus de 
trois orphelins de père et de mère (1). 

L'autorisation n'aura pas à être renouvelée trimes- 
triellement en ce qui concerne les rentiers qui auront 
déclaré vouloir se fixer définitivement en Italie et y tou- 
cher leur pension. Les paiements subséquents pourront, 
dans ce cas, être effectués directement par la Caisse 
nationale italienne sous sa responsabilité. Toutefois, en 
cas de décès du rentier, le paiement du prorata d'arréra- 
ges dus au jour du décès, ne pourra avoir lieu qu'après 
examen par la Caisse nationale française des retraites, 
des documents produits par les représentants de la 

(4) Loubat, op. cit.» n»« 905 et s. 
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victime à Tappni de leur réclamation (règlement du 
20 déc. 1907, art. 3, §§ 3, 4 et 5). 

La Caisse nationale française des retraites se libérera 
envers la Caisse nationale italienne par Fenvoi trimes- 
triel du montant des arrérages échus qu'elle eût payés 
en France (art. 6, § l«% de l'arrangement). 

Lorsque la quotité des rentes est devenue définitive 
par l'expiration du délai de revision (V. suprà, p. 170), 
la Caisse nationale française peut se libérer envers la 
Caisse nationale italienne par le versement en capital 
de la valeur actuelle des rentes d'après le tarif auquel 
elles ont été acquises. Ce capital est employé à 
la constitution d'une rente telle qu'elle résultera du 
tarif en vigueur pour la Caisse nationale italienne au 
moment du versement (art. 6, § 2, de l'arrangement). 
. Les demandes de versement doivent être produites à 
la Caisse nationale italienne de prévoyance par la 
Caisse nationale française au moins 15 jours avant 
l'expiration de chaque trimestre ; elles indiquent : 
I^les noms, prénoms, profession et domicile des béné- 
ficiaires ; les lieux et date de leur naissance ; 3° les 
dates des accidents ; 4^ celles des décisions judiciaires 
allouant les rentes ; 5° la quotité définitive de ces 
rentes ; 6^ les salaires d'après lesquels elles ont été 
liquidées et, le cas échéant, la réduction que l'accident 
aura fait subir au salaire ou, à la capacité de travail ; 
1^ tous les éléments de calcul ayant servi à la détermi- 
nation de la valeur des rentes en capital, au premier 
jour du trimestre suivant. Les pièces justificatives 
initialement produites à l'appui de la constitution 
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de rente devront être représentées à l'appui de la 
demande de versement (règlement du 20 décem- 
bre 1907, art. 4, §§1, 2 et 3). 

Après vérification des calculs par la Caisse nationale 
italienne de prévoyance et, sur son acquiescement, la 
Caisse nationale française versera à la Caisse italienne 
le capital représentatif des rentes et sera, dès lors, 
libérée à Tégard des bénéficiaires. La Caisse italienne 
en appliquera le montant à la constitution, d'après son 
propre tarif, de rentes de même nature et de même 
durée, qui devront être servies dans les conditions spé- 
cifiées par la législation française. Cette Caisse notifiera 
aux bénéficiaires la quotité des rentes nouvelles aux- 
quelles ils auront désormais droit et leur communi- 
quera, sur leur demande, les éléments des calculs 
ayant servi à cette fixation (règlement du 20 déc. 1907, 
art. 4, §§4, 5 et 6). 

Art. 7. — Mode de paiement en France des indem- 
nités allouées en Italie à des ouvriers français, — La loi 
italienne du 17 mars 1898 n indemnise pas les victimes 
d'accidents ou leurs représentants au moyen de rentes 
viagères ou de pensions, mais par le paiement d'un 
capital qui varie suivant les conséquences de l'acci- 
dent. Ce n'est que dans le cas d'incapacité permanente 
totale que l'indemnité est convertie en une rente via- 
gère payable par la Caisse nationale de prévoyance 
pour la vieillesse et l'invalidité des ouvriers. L'article 7 
de la convention a pour objet de régler le paiement en 
France de ces indemnités. 
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Lorsque le chef d'entreprise ou l'assureur italiens 
ont versé à la Caisse nationale italienne de prévoyance, 
les indemnités dues à des ouvriers français, cette 
Caisse leur envoie, sur leur demande, par mandats 
postaux, le montant des sommes qu'elle leur eût payées 
(art. 7 de l'arrangement, § l*'). 

Les ouvriers français qui veulent se prévaloir de la 
disposition qui précède, doivent produire à la Caisse 
italienne de prévoyance une demande signée par eux 
ou dûment établie en leur nom, mentionnant : 1 ® leurs 
nom, prénoms, profession et domicile ; 2® la décision 
ou le titre ayant liquidé l'indemnité ; 3^ les numéros du 
certificat de rente viagère délivré au titulaire ; 4*^ le 
montant des sommes réclamées et la date de leur exi- 
gibilité ; 5*^ la résidence où le paiement devra en être 
effectué. A cette demande sera joint un certificat de vie 
constatant l'existence du bénéficiaire au jour de 
l'échéance. Les bénéficiaires qui ont déclaré leur 
intention de recevoir périodiquement le montant de 
leur indemi té à la résidence indiquée, n'ont pas à 
renouveler leur demande à chaque échéance. Il leur 
suffit de produire leur certificat de vie aux échéances 
(règlement du 20 décembre 1907, art. 5). 

En ce qui concerne les rentes dont la quotité est deve- 
nue définitive (expiration du délai de revision, qui est, en 
Italie, de deux ans à partir de l'accident), la Caisse peut 
se libérer par le versement à la Caisse nationale fran- 
çaise des retraites, de leur valeur actuelle en capital, 
d'après le tarif auquel la rente a été acquise, et ce capi- 
tal est employé à la constitution d'une rente dont la 
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quotité résultera du tarif en vigueur pour la Caisse 
nationale française au moment du versement (art. 7 de 
Farrangement, §§ 1 et 2). 

Les demandes de transfert des rentes doivent être 
faites à la Caisse nationale française des retraites ponr 
la vieillesse par la Caisse nationale italîene ée pré- 
voyance, au moins quinze jouis 4n»nt l'expiration de 
chaque triaomtee. BBes doivent contenir les mêmes 
iidlîi ■liiiiiin et être assorties des mêmes pièces que les 
demandes analogues adressées par la Caisse nationale 
française des retraites à la Caisse nationale italienne de 
prévoyance (V. ci-dessus, art. 6 de Farrangement, §2). 
Après vérification par la Caisse nationale française et 
sur son acquiescement, la Caisse italienne effectue le 
versement du capital représentatif des rentes et se 
trouve définitivement libérée à Fégard des bénéfi- 
ciaires. La Caisse française emploie le capital versé à la 
constitution d'une nouvelle rente et en informe les 
bénéficiaires en leur offrant la communication des élé- 
ments des calculs ayant servi à la fixation de la rente 
(règlement du 20 déc. 1907, art. 16). 

Quant aux indenmités allouées à la suite d'accidents 
mortels (capital égal à cinq fois le salaire annuel) sur- 
venus à des ouvriers français en Italie, elles peuvent 
être versées globalement à la Caisse des dépôts et 
consignations de France, qui en tient le montant à la 
disposition des intéressés, sous la justification de leurs 
droits (art. 7, § 3, de Farrangement). 

Le chef d'entreprise ou l'assureur italiens qui veulent 
user de cette faculté adressent au directeur général de 
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la Caisse des dépôts et consignations, à Paris, le mon- 
tant global de Findemiiité due aux ayants droit, en indi- 
quant le taux du salaire qui a servi de base à la liqui- 
dation et le montant des indemnités journalières ou 
provisionnelles que pourrait avoir reçues la victime 
avft&t sa mort et qui devraient être déduites de l'indem- 
nité définitive. II produit, à l'appui de cet envoi, une 
copie de l'acte de décès de la victime et un bordereau 
contenant les noms, prénoms, |iinTi niiini il ilimiiiili 
des ayants droit ou des héritiers, avec, en regard, le 
montant des sommes revenant à chacun d'eux dans la 
répartition de l'indemnité. La Caisse des dépôts et con- 
signations adresse quittance à l'envoyeur de la somme 
reçue, avise les intéressés du dépôt et paye à chaque 
ayant droit, sur la justification de son existence et de 
son identité, la somme indiquée par le chef d'entre- 
prise ou l'assureur (règlement du 20 déc. 1907, art. 7). 

Les paiements à faire aux victimes d'accidents ou à 
leurs représentants résidant ailleurs qu'en France ou 
en Italie, sont efiectués soit par la Caisse italienne, soit 
par la Caisse nationale française des retraites, dans les 
conditions déterminées par leur règlements respectifs 
pour les paiements à faire à leurs nationaux (règle- 
ment du 20 déc. 1907, art. 8). 

Les transferts de capitaux prévus aux articles 6 et 7 
■ de Tarrangement feront l'objet, à la fin de chaque 
mois, par la Caisse nationale française des retraites et 
par la Caisse nationale italienne de prévoyance, d'un 
décompte, appuyé des pièces justificatives, de toutes 
les sommes respectivement dues par Tune de ces 
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caisses à l'autre. Après vérification contradictoire, la 
Caisse finalement débitrice se libérera immédiatement 
envers l'autre au moyen des mandats postaux dont il 
va être question (règlement du 20 déc. 1907, art. 9). 

Art. 8. — Mandats postaux, — Les mandats postaux 
prévus au premier paragraphe de l'article 7, ainsi que 
les envois de fonds entre les caisses nationales des 
deux pays, font l'objet de mandats d'office dans les 
conditions spécifiées à l'article 5 de l'arrangement rela- 
tif aux transferts des fonds entre les caisses d'épargne 
ordinaires de ces pays. 

Art. 9. — Faculté pour les deux caisses de modifier 
leurs tarifs. — Les deux caisses nationales gardent 
toujours le droit de modifier pour l'avenir leurs tarifs 
respectifs. 

Art. 10. — Exemption des taxes et avantages fiscaux 
accordés par la loi française. — Aux termes de l'arti- 
cle 29 de la loi du 9 avril 1898, les procès-verbaux, 
certificats, actes de notoriété, significations, jugements 
et autres actes faits ou rendus en vertu et pour l'exé- 
cution de cette loi, sont délivrés gratuitement, visés 
pour timbre et enregistrés gratis lorsqu'il y a lieu à la 
formalité de Tenregistrement. L'article 10 de l'arran- 
gement dispose que ces avantages s'appliqueront aux 
documents réclamés pour le paciement d'une indemnité 
conformément à la loi italienne et réciproquement. 

Les ouvriers italiens victimes d'accidents en France 
bénéficient de plein droit de l'assistance judiciaire 
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comme les ouvriers français, Farticle 22 de la loi du 
9 avril 1898 ne faisant aucune distinction entre Fran- 
çais et étrangers. 

Les Italiens sont dispensés de la caution judicalum 
solvi en vertu de la Convention de La Haye du 
ITjuiUet 1905. 

Art. 11. — Recours au fonds de garantie par un 
ouvrier italien ne résidant pas en France. — On sait 
que, dans la législation française sur les accidents du 
travail, lorsque le chef d'entreprise ou l'assureur ne 
s'acquittent pas des indemnités mises à leur charge, 
en cas d'accident ayant entraîné la mort ou une inca- 
pacité permanente, le paiement en est assuré aux inté- 
ressés par la Caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse au moyen d'un fonds spécial de garantie (loi 
du 9 avril 1898, art. 24). La victime qui veut recourir à 
ce fonds de garantie doit faire au maire dç la commune 
de sa résidence une déclaration indiquant : 1** ses nom, 
prénoms, âge, nationalité, état civil, profession et 
domicile ; 2^ les nom et domicile du chef d'entreprise 
débiteur ou la désignation de l'assureur ; 3^ la nature 
de l'indemnité et le montant de la créance réclamée ; 
4® la décision ayant fixé l'indemnité ; 5° le cas échéant, 
les nom, prénoms, profession et domicile du repré- 
sentant légal du bénéficiaire. La déclaration doit indi- 
quer aussi que le bénéficiaire a réclamé au débiteur le 
paiement de l'indemnité, que ce paiement n'a pu être 
obtenu et pour quels motifs. Le déclarant doit remet- 
tre, à l'appui de sa déclaration, toutes les pièces en 
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sa possession de nature à justifier sa réclamation, et 
notamment la grosse, l'expédition ou la copie de la 
décision qui a fixé Findemnité avec les certificats énon- 
cés à Tarticle 548, C. proc. civ., établissant que cette 
décision est passée en force de chose jugée. La déclara- 
tion et les pièces sont transmises, dans les 24 heures, 
par le maire, à la Caisse des dépôts et consignations à 
Paris (décret du 28 février 1899, titre !•', art. 1 à U). 

L'article 11 de Tarrangement dispose que dans le 
cas où un ouvrier italien ne résidant pas en France, ne 
recevrait pas les arrérages auxquels il a droit, et vou- 
drait faire appel au fonds de garantie, les attributions 
dévolues au maire sont remplies à son égard par l'au- 
torité consulaire italienne à Paris. 

Les déclarations prévues par la législation française 
doivent être faites dans les mêmes formes, devant les 
maires italiens, et transmises par eux au consul géné- 
ral d'Italie à Paris, qui en opère la traduction et les 
adresse directement au directeur général de la Caisse 
des dépôts et consignations avec une demande de paie- 
ment par le fonds de garantie. Il joint à cette demande 
la certification de l'existence des rentiers, de la capa- 
cité et des pouvoirs des réclamants, et atteste, s'il s'agit 
de la réclamation d'un conjoint, que le bénéficiaire 
n'est pas remarié. Les sommes dues au bénéficiaire 
pourront être remises ou expédiées pour son compte 
au consul général d'Italie à Paris, qui en donnera 
quittance libératoire et les lui transmettra (règlement 
du20déc. 1907, art. 10). 

Les correspondances, les formules imprimées et, en 
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général, les communications de toute nature entre les 
administrations et les caisses françaises et italiennes, 
sont rédigées en langue française (règlement du 
20 décembre 1907, art. 11). 

Art. 12. — Faculté réciproque de suspension des 
effets de r arrangement, — Les Etats contractants se 
réservent la faculté, dans le cas de force majeure ou de 
circonstances graves, de suspendre en tout ou en par- 
tie les effets de Farrangement, en ce qui concerne les 
services respectivement confiés aux caisses nationales 
des deux pays. Avis en devra être donné aux adminis- 
trations compétentes de Tautre Etat par la voie diplo- 
matique. L'avis fixera la date à partir de laquelle les 
dispositions relatives aux dits services cesseront d'avoir 
effet. 

Art. 13. — Mesures d'exécution de farrangement . — 
Les administrations compétentes des deux pays déter- 
minent de concert les justifications à produire dans les 
cas prévus par les articles 4, 5, 6 et 7, ainsi que les 
conditions d'application desdits articles aux victimes 
d'accidents ou à leurs représentants qui résident 
ailleurs qu'en France et en Italie. Elles arrêtent, en 
même temps, toutes les mesures de détail et d'ordre 
nécessaires pour l'exécution de l'arrangement. C'est ce 
qui a été fait par le règlement publié en France le 
20 décembre 1907. 

Art. 14. — Mise en vigueur et durée de Farrange- 
ment, — La convention devait avoir force et valeur à 
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partir du jour dont les deux Etats conviendraient, dès 
que la promulgation en aurait été faite d'après les lois 
particulières à chacun d'eux. Par une note addition- 
nelle insérée au Journal officiel du 26 juillet 1907, il 
a été convenu que les articles 1, 2 et 3 entreraient en 
vigueur trois mois après la promulgation dans les deux 
pays. Or, la promulgation ayant eu lieu en France par 
décret du 13 juin 1907 (1), et, en Italie, le 1«^ août de 
la même année, les articles 1, 2 et 3 de Tarrangement 
sont devenus exécutoires trois mois après cette dernière 
date, c'est-à-dire le l®"" novembre lî'07. 

Les articles 4, 6 et suivants ont été déclarés exécu- 
toires par le règlement publié le 20 décembre 1907 
(art. 12, § \^^), à partir du 1«>* janvier 1908. 

Quant à l'article 5 (réassurance des risques d'in- 
demnités dues aux ayants droit ne résidant pas en 
France d'ouvriers italiens) il ne devait devenir appli- 
cable qu'à l'époque ultérieurement déterminée par les 
administrations compétentes des deux pays, dès qu'elles 
auraient pu concerter les conditions de son exécution 
(règlement, art. 12, § 2). Le règlement du 1®' décem- 
bre 1908 ayant pourvu à cette situation, la mise en 
vigueur de l'article 5 de l'arrangement a été fixée au 
1®"^ janvier 1909 par l'article 7 de ce règlement. 

Sauf le cas prévu parla convention du 15 avril 1904 
(faculté de dénonciation à toute époque, en faisant con- 
naître son intention un an d'avance, si la législation 
sur le travail n'a pas été respectée par l'autre pays, 

(1) Journal officiel du 21 juin 1907. 
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OU si le législateur a diminué la protection édictée en 
faveur des travailleurs); Tarrangement restera en 
vigueur pendant cinq années. Si les parties contrac- 
tantes désirent y mettre fin à l'expiration de ce terme, 
elles devront se prévenir mutuellement une année 
d'avance. A défaut de cet avis, Tarrangement sera pro- 
rogé d'année en année pour un délai d'un an, par 
tacite reconduction (arrangement, art. 14, §2). 

Le règlement publié le 20 décembre 1907, a la même 
durée, sous réserve des modifications qui peuvent à 
toute époque y être apportées d'un commun accord 
par les administrations des deux pays (art. 12, § 1®''). 

Abt. 15. — Mesures transitoires en cas de dénonciation, 
— Lorsque l'une des parties contractantes aura annoncé 
à l'autre son intention d'en faire cesser les effets, l'arran- 
gement continuera d'être exécuté, en ce qui concerne les 
attributions dévolues aux autorités consulaires et les 
obligations ou facultés prévues par les Caisses natio- 
nales des deux pays, sauf le règlement des comptes 
alors en cours entre elles et le service de tous les arré- 
rages des rentes dont elles auraient antérieurement 
reçu les capitaux constitutifs. 

Ratification. — L'arrangement franco-italien a été 
ratifié par une loi du 3 juin 1907, promulguée au Jour- 
nal officiel du 4. Cette ratification était nécessaire parce 
que l'article 8 de la convention contient, pour les man- 
dats postaux ainsi que pour les envois de fonds une déro- 
gation à l'arrangement international de Washington, 

13 
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analogue à celle qui figure dans Tarticle 5 de Farrange- 
ment relatif aux transferts de fonds entre les caisses 
d'épargne ordinaires des deux pays. 

§ 2. — GonTentioD franco-belge du 21 février 1906 

La France et la Belgique ont conclu, le 21 février 
1906, une convention (Annexe IV) dont voici l'analyse : 

Art 1®' — Assimilation des ouvriers belges aux 
ouvrier^ français et réciproquement, — Les sujets bel- 
ges, victimes d'accidents du travail en France, et leurs 
ayants droit, bénéficient des indemnités et des garan- 
ties attribuées aux citoyens français par la législation 
en vigueur sur les accidents du travail, et réciproque- 
ment. Si la législation belge ne fait aucune différence 
entre les ouvriers belges et les ouvriers étrangers, il 
en est autrement de la loi française du 9 avril 1898. 
L'article 1^'' de Tarrangement supprime cette différence 
et accorde, dans tous les cas, aux ouvriers belges victi- 
mes d'accidents en France, et à leurs représentants les 
mêmes droits qu'aux ouvriers français. Il est donc indif- 
férent que les ouvriers belges et leurs représentants ces- 
sent de résider en France après l'accident ou que leurs 
représentants n'y résident pas au moment de Tacci- 
dent ; ils ont toujours les mêmes droits que les ouvriers 
français et leurs représentants. 

Nous avons déjà dit (suprà, p. 162) que les ouvriers 
étrangers ont droit aux mêmes garanties que les 
ouvriers français. Ce droit est assuré par la convention 
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franco-belge aux ouvriers de nationalité belge, victimes 
d'accidents en France. Ces garanties consistent: 1® dans 
le privilège de l'article 2101, C. civil, pour la créance 
des frais médicaux, pharmaceutiques et funéraires et 
l'indemnité journalière ; 2* dans le recours au fonds de 
garantie pour les rentes et pensions, à défaut de paie- 
ment par le chef d'entreprise ou l'assurance. 

D'autre part, la Caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse qui paie les rentes ou pensions aux sujets 
belges, aux lieu et place du patron ou de l'assureur, a 
un recours contre le chef d'entreprise débiteur. En cas 
d'assurance, elle jouit du privilège de l'article 2102, 
C. civil, sur l'indemnité due par l'assureur, et n'a plus de 
recours contre le chef d'entreprise. 

En Belgique, l'assurance auprès d'un établissement 
agréé libère complètement le chef d'entreprise. En 
l'absence de semblable assurance, la loi protège 
l'indemnité par une double garantie : 

1® La victime ou ses représentants ont droit à un 
privilège spécial sur tout l'actif mobilier du chef d'entre- 
prise. Ce privilège a reçu le cinquième rang dans l'arti- 
cle 17 de la loi du 16 décembre 1851 (ancien art. 2101 , 
C. civ.), et vient après : 1® les frais de justice faits dans 
l'intérêt commun des créanciers ; 2® les frais funérai- 
res ; 3® les frais de dernière maladie pendant un an ; 
4** les salaires des gens de service, appointements, 
remises ou commissions et salaires des ouvriers. 

2** Le chef d'entreprise ou l'assureur est tenu de con- 
stituer le capital des rentes en mains de la Caisse géné- 
rale d'épargne et de retraite ou de tout autre établisse 
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ment agréé, ou à fournir des garanties équivalentes. 

3° L'article 20 de la loi du 24 décembre 1903 a insti- 
tué un fonds de garantie contre l'insolvabilité des 
chefs d'entreprise non assurés par un établissement 
agréé ou dispensés du paiement des cotisations au 
fonds de garantie. 

Ce fonds ne garantit que les indemnités dues par les 
chefs d'entreprise non assurés ou assurés à un établis- 
sement non agréé. Les indemnités dues par les assureurs 
agréés ne sont pas garanties, de manière que ^i un éta- 
blissement d'assurance agréé est déclaré en faillite, la 
victime n'a aucun recours contre le fonds de garantie. 

Les indemnités au paiement desquelles le fonds de 
garantie pourvoit, sont toutes celles qui dérivent de la 
loi du 24 décembre 1903 : allocations quotidiennes ou 
annuelles, rentes viagères et capitaux représentatifs de 
ces rentes, provisions, frais médicaux, pharmaceuti- 
ques et funéraires. 

Les ouvriers français victimes d'accidents en Belgi- 
que, jouiront de ces diverses garanties comme les 
ouvriers de nationalité belge. Ainsi qu'on l'a vu, ils ne 
seront pas tout à fait aussi favorisés que les ouvriers 
belges victimes d'accidents en France, dont les indem- 
nités sont toujours garanties par le fonds spécial, tan- 
dis qu'en Belgique, cette garantie n'existe pas lorsque le 
chef d'entreprise est assuré à un assureur agréé. 

L'article 1®' de l'arrangement ne concerne que les 
ouvriers de nationalité française et ceux de nationalité 
belge. Ainsi un Français ou un Belge qui auraient 
perdu leur nationalité par la naturalisation à l'étranger, 
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n'auraient pas le droit de se prévaloir du traité (l). 
Bien qtie Tarrangement n'en fasse aucune mention, 
les ouvriers belges et leurs représentants, même ne 
résidant pas en France y jouissent, comme les ouvriers 
français, du droit de demander la re vision dans le 
délai légal, et le chef d'entreprise a le droit de la 
demander contre eux (V. suprà^ p. 114). 

Art. 2. — Ouvriers détachés à titre temporaire en 
France ou en Belgique; applicabilité de la loi du siège 
de Fentreprise. — L'article 1®^ que nous venons d'ana- 
lyser, pose en principe l'application aux ouvriers 
belges et français de la loi du pays où a eu lieu l'acci- 
dent. A cette règle, l'article 2 fait une exception en 
faveur : t® des ouvriers détachés, à titre temporaire et 
depuis moins de six mois, dans l'un des deux Etats, par 
une entreprise ayant son siège dans l'autre Etat ; 2** 
des ouvriers attachés à des entreprises de transport et 
occupés de façon intermittente, même habituelle, dans 
le pays autre que celui où ces entreprises ont leur siège. 
« En vue d'obvier à des inconvénients d'ordre pratique 
et de prévenir les contestations pouvant naître du conflit 
des lois, dit l'exposé des motifs, l'article 2 de la con- 
vention détermine d'une manière précise la législation 
qu'il conviendra d'appliquer lorsque des ouvriers d'une 
entreprise située dans l'un des deux pays, sont tempo- 
rairement détachés sur le territoire de l'autre pays ou 
lorsque des travailleurs de l'industrie des transports 

(1) Braxelles, 31 mars 1906> Pasicrisie belge, 1906. 2. 28. Gonf. 
Demeur, op. cit.^ t. H, n« 1205, p. 306. 



Digitized by 



Google 



198 CHAPITRE VIII 

sont occupés d'une façon intermittente, même habi- 
tuelle, dans le pays autre que celui où l'entreprise a 
son siège ». Dans ces deux cas, la législation du pays 
où est situé le siège de l'entreprise devient applicable. 

Sous les réserves que nous avons présentées (chapi- 
tre II) sur la légalité de cette disposition, nous ren- 
voyons le lecteur à l'application que nous en avons 
faite aux ouvriers belges {suprà, p. 55) et aux ouvriers 
français {suprà, p. i9). 

Ajoutons toutefois qu'à la différence de l'article 1®% 
ce texte vise non seulement les ouvriers de nationalité 
belge, mais toute personne, sans distinction de natio- 
nalité, détachée temporairement en France par une 
entreprise belge et vice versa. 

Art. 3. — Exemptions fiscales. — Les exemptions 
prononcées en matière de timbre, de greffe et d'enre- 
gistrement et la délivrance gratuite stipulée par la 
législation sur les accidents du travail de l'un des deux 
Etats contractants, sont étendues aux actes, certificats et 
documents visés par cette législation, qui sont passés 
ou délivrés aux fins d'exécution de la loi de l'autre Etat. 

Les exemptions prononcées en France, sont détermi- 
nées par l'article 29 de la loi du 9 avril 1898, qui est 
ainsi conçu : « Les procès-verbaux, certificats, actes de 
notoriété, significations, jugements et autres actes faits 
ou rendus en vertu et pour l'exécution de la présente 
loi, sont délivrés gratuitement, visés pour timbre et 
enregistrés gratis lorsqu'il y a lieu à la formalité de 
l'enregistrement ». Les ouvriers belges blessés en 
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France, et leurs représentants bénéficient de ces 
avantages. 

Ils jouissent aussi de plein droit de l'assistance judi- 
ciaire pour les instances fondées sur l'application de la 
loi du 9 avril 1898 (1), attendu que l'article 22 de cette 
loi ne fait aucune distinction quant à la nationalité des 
victimes. 

Enfin, les ouvriers belges sont dispensés, en France, 
de la caution judicatum solvi, tant par la Convention 
de La Haye du 14 novembre 1896, que par celle du 
17 juiUet 1905. 

Lea exemptions prononcées en Belgique, sont énumé- 
rées dans les articles 32 et 33 de la loi du 24 décem- 
bre 1903, dont voici le texte : 

« Art. 32. — Sont exempts du timbre et du droit de 
greffe et sont enregistrés gratis lorsqu'il y a lieu à la 
formalité de l'enregistrement, tous les actes volon- 
taires et de juridiction gracieuse relatifs à l'exécution 
de la présente loi. 

« Art. 33. — Sont délivrés gratuitement tous certifi- 
cats, actes de notoriété et autres dont la production peut 
être exigée, pour l'exécution de la présente loi, par la 
Caisse générale d'épargne et de retraite et par les 
caisses communes d'assurances agréées. » 

Ces exemptions ne préjudicient d'ailleurs nullement 
à l'application de la loi sur l'assistance judiciaire et la 
procédure gratuite (2). Les ouvriers français victimes 

(i) Loubat, op. cit., i, h n* 1916, p. 700. 

(2) Demeur, Le Riêque professionnel, n® 4066^ p. 890. 
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d'accidents du travail en Belgique, y bénéficient de 
l'assistance judiciaire comme les ouvriers belges. 

Art. i. — Promesse de mutuel appui pour texécu- 
tion des lois sur les accidents du travail. — Cet article 
dispose que les autorités belges et françaises se prête 
ront mutuellement leurs bons offices en vue de facili- 
ter de part et d'autre l'exécution des lois relatives aux 
accidents du travail. 

Art. 5. — Ratification^ mise en vigueur^ durée. — 
La convention doit être ratifiée et les ratifications 
devront être échangées à Paris. Par application de 
cette disposition, l'arrangement a été approuvé, en Bel- 
gique, par la loi du 31 mars 1906, publiée au Moniteur 
du 14 juin suivant. Les ratifications ayant été échan- 
gées à Paris, le 7 juin 1906, la convention a été mise 
en vigueur en France par décret du 12 du même mois, 
publié au Journal officiel du 14. 

Aux termes du deuxième alinéa de l'article 5, la 
convention est entrée en vigueur en Belgique et éii 
France, un mois après sa publication dans les deux 
pays, suivant les formes prescrites par leur législation 
respective, c'est-à-dire le 14 juillet 1906. 

Ce que nous avons dli [suprà^ p. 172) de la non- 
rétroactivité de l'arrangement franco-italien s'applique 
entièrement à l'arrangement franco-belge (1). 

A la différence de l'arrangement franco-italien, 
aucune durée n'est fixée à l'arrangement franco-belge. 
Il peut être toujours dénoncé. En cas de dénonciation, 

(1) Nancy, 8 février 1908, précité. .. 
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il restera en vigueur jusqu'à rexpiration d'une année, 
à partir du jour où Tune ou l'autre des parties con- 
tractantes l'aura dénoncé. 

Enfin, de même que l'arrangement franco-italien, la 
convention franco-belge, bien que n'ayant pas été 
approuvée par une loi, est d'ordre public et obli- 
gatoire. 

§ 3. ~ Convention franco-lnxembonrgaoise 
dn 27 juin 1906 

Une convention a été signée le 27 juin 1906 entre la 
France et le grand-duché de Luxembourg (Annexe V). 
Elle est exactement identique à la convention franco- 
belge, sauf cette dififérence insignifiante que, dans le 
second alinéa de l'article 1®^ de la première, on lit : 
« les sujets français » au lieu de « les citoyens fran- 
çais ». 

Cet arrangement a été rendu exécutoire en France 
parun décret du 10 novembre 190(5, publié au Journal 
officiel du 15 du mêm,e mois. 

§ 4. — Entente franco-allemande relative aux commis- 
siens rogatoires concernant l'exécution de la législation 
sur leé accidents du travail. 

Le Bulletin officiel de l'Office impérial allemand 
des assurances {Amtliche Nachrichten des Reichs- 
versicherungsamts) du 15 octobre 1ÎJ06, a publié un avis 
de la division des assurances contre les accidents de 
l'Office impérial des assurances concernant le règle- 
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ment des commissions rogatoires entre la France et 
l'Allemagne. 

Il résulte de cet avis que Tambassadeur de France 
ayant transmis au secrétaire d'Etat impérial des Affaires 
étrangères, qui l'avait accueillie favorablement, une 
commission rogatoire d'un juge de paix français ten- 
dant à l'audition des témoins en Allemagne dans une 
affaire d'accident du travail, Tambassadeur de France a 
fait connaître que le gouvernement français s'est déclaré 
disposé, à titre de réciprocité, à assurer, dans les mêmes 
conditions que les mandats émanés de tribunaux fran- 
çais, l'exécution en France des mandats judiciaires 
émanés des offices et autorités publiques qui accom- 
plissent, en vertu de la législation allemande sur les 
accidents du travail, l©s diverses procédures confiées 
dans le droit français aux autorités judiciaires, sous 
cette réserve que ces commissions rogatoires rentrent 
en France dans les attributions de Tautorité judiciaire. 



§ 5. - Convention franco-anglaise du 3 juillet 1909 

La France et l'Angleterre ont signé le 3 juillet 1909 
une convention réglant la situation des ouvriers fran- 
çais victimes d'accidents en Angleterre et des ouvriers 
anglais victimes d'accidents en France. Pour l'intel- 
ligence de cette convention, il est nécessaire de don- 
ner quelques explications préliminaires sur l'écono- 
mie de la législation anglaise régissant les accidents 
du travail. 
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La loi du 6 août 1897 (1) dont rapplication a été éten- 
due à l'agriculture par la loi du 30 juillet 1900 (2) et 
modifiée par la loi du 21 décembre 1906 (3), ne fait 
aucune distinction entre les ouvriers anglais et étran- 
gers victimes d'accidents en Angleterre. 

Le taux des indemnités est le suivant : 

1** En cas de décès : 

a) Si l'ouvrier laisse des ayants droit dont la subsi- 
stance dépend en totalité de son salaire à l'époque de 
son décès, une somme égale au salaire des trois années 
précédant l'accident, sans que cette somme puisse être 
inférieure à 150 livres sterling, ni supérimire à 300, et 
sous déduction du montant de tout versement hebdo- 
madaire, effectué à raison d'une incapacité permanente ; 

b) Si l'ouvrier ne laisse que des ayants droit dont la 
subsistance dépend en partie de son salaire, une somme 
n'excédant, en aucun cas, le montant exigible en vertu 
des dispositions qui précèdent et déterminé soit à 
l'amiable, soit à défaut d'accord, par voie d'arbitrage, 
à un taux raisonnable et proportionné au dommage 
éprouvé ; 

c) S'il ne laisse pas d'ayants droit, la valeur des 
dépenses pour frais médicaux et funéraires jusqu'à con- 
currence de 10 livres sterling au maximum. 

2<^ En cas d'incapacité de travail totale ou partielle : 

Un versement hebdomadaire pendant la durée de 

l'incapacité, à partir de l'expiration de la deuxième 



(1) Bellom, op. cit., II, 4« part , Supplément^ p. 1994. 

(2) Bellom, op. cit., II, Supplément isuite), p. 2867. 
Xài Bulletin dt VOfftée du travail, 1908, p. 47^. 
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semaine, jusqu'à concurrence de 50 0/0 du salaire 
hebdomadaire moyen, pendant les douze mois précé- 
dents, s'il a été occupé pendant une période de cette 
durée, et sinon, durant la période moindre pendant 
laquelle il a été au service du même patron, sans que 
ce versement puisse excéder une livre sterling 
(l'* annexe à la loi du 6 aoûtrt897, art. V^). 

En «as de décès, le versement de la somme due est 
effectué, soit directement, soit par l'intermédiaire du 
représentant légal de l'ouvrier, entre les mains ou au 
profit des ayants droit de la victime (annexe I, art. 4). 

La somme allouée à un ayant droit peut, soit par 
décision amiable, soit après injonction du comité ou 
d'un arbitre, être placée ou employée autrement au 
profit des bénéficiaires (annexe I, art. 6). 

La somme dont le placement a été décidé à l'amiable 
ou par sentence arbitrale, peut être placée en totalité 
ou en partie, à la Caisse d'épargne postale par le 
greffier de la cour du comté soit par l'achat de titres 
de la Dette nationale, soit par la constitution d'un 
dépôt, au nom du greffier, accepté par le directeur 
général des postes. Le paiement d'une partie de la 
somme déposée au nom du greffier ne doit, du reste, 
être effectué que sur une autorisation de la Trésorerie 
ou du juge de la cour du comté (annexe I, art. 7, 
8 et 9). 

Le versement hebdomadaire dû à raison d'une 
incapacité permanente, peut, lorsqu'il a été continué 
pendant une période de six mois, et sur la demande du 
patron, être rachetée par le paiement d'une somme 
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unique, qui doit être, à défaut d'accord amiable, fixée 
par voie d'arbitrage ; le comité ou l'arbitre peut 
ordomier le placement ou un autre emploi de cette 
somme(AnnexeI, art. 13). 

Les indemnités qui précèdent sont réglées de la 
manière suivante : 

S'il existe un comité d'arbitrage institué pour un 
patron et ses ouvriers, la contestation, sauf objection de 
l'une des parties notifiée avant que le comité se réu- 
nisse pour l'examen de l'affaire, est, au gré du comité, 
réglée par celui-ci ou renvoyée par 'lui. En cas, soit 
d'opposition de l'une des parties, soit d'absence de 
comité d'arbitrage, soit de renvoi de l'affaire par le 
comité, soit d'absence de décision de ce dernier, pen- 
dant la période de trois mois qui suit la demande, la 
contestation est soumise à un arbitre unique agréé par 
les parties, ou à défaut d'accord, au juge de la cour de 
comté, ou, sur l'avis du lord chancelier^ à un arbitre 
unique désigné par le juge de la cour de comté 
(Annexe II, art. 1 et 2) (1). Mais nous verrons qu'en ce 
qui concerne les ouvriers français victimes d'accidents 
du travail en Angleterre, la loi anglaise a été modifiée 
sur ce point, comme sur quelque autres, et que les 
indemnités doivent toujours être allouées par la cour 
de comté. 

(1) Bellom» op, cit., 4« part.» Supplément, p. 2026 et s. 



Digitized by 



Google 



206 CHAPITRE vtn 

Analyse de la conTeiition du 3 joillet 1909 

Art. 1®'. — Assimilation des ouvriers mig lais aux 
ouvriers français et réciproquement. — Les sujets- bri- 
tanniques victimes d'accidents du travail en France, 
ainsi que leurs ayants droit, sont admis au bénéfice des 
indemnités et des garanties attribuées aux citoyens 
français par la législation en vigueur sur les responsa- 
bilités des accidents du travail. 

Réciproquement, les citoyens français victimes d'acci- 
dents du travail dans le royaume anglais, ainsi que 
leurs représentants, jouissent des indenmités et des 
garanties attribuées aux sujets britanniques par la 
législation en vigueur sur la réparation des dommages 
résultant des accidents du travail, complétés à leur 
égard, dans les conditions spécifiées à l'article 5. 

Sauf la disposition finale, ce texte est la reproduc- 
tion de l'article 1®*" des traités franco-belge et franco- 
luxembourgeois. Il contient l'assimilation complète des 
ouvriers des deux pays. Du reste, la législation anglaise 
ne fait aucune différence entre les ouvriers anglais et 
les ouvriers étrangers victimes d'accidents du travail. 
Le traité confère le même avantage aux ouvriers anglais 
victimes d'accidents en France, et à leurs représentants. 
Les dispositions restrictives de la loi française envers 
les ouvriers étrangers ne sont donc plus applicables 
aux ouvriers anglais et à leurs ayants droit : qu'ils ces- 
sent de résider en France après l'accident ou qu'ils n'y 
résident pas au moment de l'accident, ils ont droit, dans 
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tous les cas, aux mêmes indemnités et garanties que les 
ouvriers français. 

Gomme les traités franco-italien, franco-belge et 
franco-luxembourgeois, le traité franco- anglais ne sti- 
pule Tassimilation qu'entre ouvriers de nationalité 
française et de nationalité anglaise. Par suite, un ouvrier 
ayant perdu la nationalité anglaise et victime d'un acci- 
dent du travail en France ne pourrait pas se prévaloir 
du traité. 

Les ouvriers anglais bénéficient de plein droit de 
l'assistance judiciaire comme tous les autres ouvriers 
étrangers. Ils sont aussi dispensés de la caution judù 
catum solvi^ bien que l'Angleterre n'ait pas adhéré à la 
Convention de La Haye du 17 juillet 1909, l'action 
d'ordre public, basée sur la loi du 9 avril 1898, ne parais- 
sant pas pouvoir être subordonnée à la production d'une 
caution {suprà, p. 110) 

Art. 2. — Ouvriers détachés à titre temporaire en 
Angleterre ou en France^ applicabilité de la loi du pays 
de l'entreprise. — La législation de l'Etat où laccident 
est arrivé, n'est pas applicable aux personnes détachées 
temporairement d'une entreprise établie dans l'autre 
Etat, et occupées depuis moins de six mois sur le terri- 
toire du pays où l'accident est survenu. Dans ce cas, la 
victime n'a droit qu'aux indemnités et garanties prévues 
par la législation de l'Etat où est le siège de Tentreprise. 

Dans cet article, le traité stipule, comme les traités 
franco-belges et franco-luxembourgeois, une déroga- 
tion à la territorialité de la loi, en faveur des ouvriers 
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détachés provisoirement et depuis moins de six mois 
en Angleterre, par ime entreprise située. en France et 
réciproquement. C'est la loi du pays où est le siège de 
Tentreprise, qui leur est applicable. Il ne suffirait pas 
que la victime eût été envoyée travailler temporaire- 
ment dans le pays où Taccident est arrivé, si elle y 
était occupée depuis plus de six mois. Dans ce cas, la 
règle de la territorialité reprendrait son empire. 

Ici, la nationalité de l'ouvrier détaché importe peu. 
Tous les ouvriers détachés temporairement et depuis 
moins de six mois en France, par une entreprise ayant 
son siège en Angleterre, restent régis par la loi 
anglaise, quelle que soit leur nationalité, et vice versa. 
Ainsi un ouvrier allemand envoyé en France à titre 
provisoire et depuis moins de six mois, par une entre- 
prise ayant son siège en Angleterre, restera soumis, en 
cas d'accident du travail, à la législation anglaise. 

Les dispositions de l'article 5 s'appliquent aux per- 
sonnes attachées à des entreprises de transport et occu- 
pées de façon intermittente, même habituelle, dans le 
pays autre que celui où les entreprises ont leur siège. 
Ceci ne peut s'entendre que des ouvriers et employés 
occupés à terre dans les compagnies de navigation fai- 
sant le service entre la France et l'Angleterre, les 
ouvriers et employés occupés à bord des navires étant 
régis par la loi spéciale aux ouvriers marins du 30 dé- 
cembre 1905. 

Art. 3. — Obligation de mutuel appui pour F exécu- 
tion des lois sur les accidents du travail. — Les autorités 
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françaises et britanniques se prêteront mutuellement 
leurs bons offices en vue dé faciliter de part et d'autre 
Texécution des lois relatives aux accidents du travail. 

Art. 4. — Ratification^ mise en vigueur^ durée. — Cet 
article porte que la, convention doit être ratifiée à Paris 
le plus tôt possible. Cette ratification n'a pas encore 
eu lieu ; mais elle est imminente. 

La convention est applicable en France et en Angle- 
terre à tous les accidents survenus un mois après sa 
publication dans les deux pays, suivant la forme pres- 
crite par leur législation respective. 

Elle peut toujours être dénoncée. Dans ce cas, elle 
demeure obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année à 
partir du jour où elle a été dénoncée par l'une ou l'au- 
tre des parties contractantes. 

Art. 5. — Conditions de la ratification; modifications 
à la loi anglaise, — La ratification a été subordonnée à 
la condition que la législation anglaise sur les accidents 
du travail jserait complétée, en ce qui concerne les 
accidents arrivés à des Français, par des dispositions 
spécifiant : 

V Que les indemnités seront, dans tous les cas, 
obligatoirement fixées par la cour de comté et non par 
voie d'arbitrage ; 

2^ Qu'en cas de rachat de ces indemnités, la somme 
due, toutes les fois qu'elle représentera le capital 
constitutif d'une rente supérieure à 100 francs (4 L.), 
devra être versée à la cour, pour être employée, par 

14 
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ses soins, à la constitution d'une ¥ente viagère au pro- 
fit des bénéficiaires ; nous avons vu, en effet, qu'en cas 
d'incapacité permanente, le versement hebdomadaire 
peut être racheté par le paiement d'une somme unique ; 

3® Que, dans le cas où le capital représentatif de 
l'indemnité aura été versé par le chef de l'entreprise à 
la cour de comté, le montant dû à la victime ou à ses 
représentants sera, si la victime revient résider en 
France, ou bien si ses représentants y résidaient au 
moment de sa mort ou reviennent y résider ultérieure- 
ment, versé à la Caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse, qui en emploiera le montant à la constitution 
de rentes, d'après son tarif, au moment du versement, 
et que, dans le cas où le capital n'aura pas été versé à 
la cour et où la victime reviendra résider en France, 
l'indemnité sera remise au bénéficiaire par les soins de 
la cour à des époques et dans les conditions dont con- 
viendront les administrations compétentes des deux 
pays ; 

4° Que, pour tous les actes accomplis par la cour de 
comté en vertu de la législation sur les accidents du 
travail, aussi bien qu'en exécution de la convention, 
les Français seront exempts de tous frais, impôts et 
taxes ; 

5° Qu'il sera produit, au début de chaque année, au 
Département du travail et de la prévoyance sociale, 
par le principal secrétaire d'Etat de Sa Majesté britan- 
nique pour le « Home Département », copie de toutes 
les décisions judiciaires rendues pendant l'année pré- 
cédente, à la suite des accidents survenus à des Fran- 
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çais dans le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande. 

La législation anglaise a été complétée dans ce sens 
par im acte du 20 octobre 1909 et un ordre du Con- 
seil du 22 novembre suivant. 

§ 6. — Convention belgoluzembourgeoise du 22 mai 1906* 

Une convention a été conclue entre la Belgique et le 
Grand-Duché de Luxembourg, le 15 avril 1905, et 
complétée le 22 mai 1906. Elle reproduit le plus grand 
nombre des dispositions de la convention franco- 
luxembourgeoise (Annexe VII). En voici le résumé : 

Art. 1er. — Assimilation des ouvriers belges victimes 
d'accidents en Luxembourg et de leurs ayants droit aux 
ouvriers luxembourgeois et inversement. — Cet article 
est identique à l'article i^^ de la convention franco 
luxembourgeoise, sauf quelques différerfces de texte 
insignifiantes. 

Toutes les observations que nous avons présentées 
au sujet du texte franco-luxembourgeois sont applica- 
bles à celui-ci. 

Art. 2. — Ouvriers occupés temporairement en Belgi- 
que ou dans le Grand-Duché. — Cet article contient, 
conune celui des conventions franco-belge et franco- 
luxembourgeoise, une dérogation à la règle de l'applica- 
bilité de la loi du pays où l'accident a eu lieu, posée dans 
l'article premier. Cette exception est édictée en faveur 
des ouvriers, sans distinction de nationalité, qui sont 
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occupés transitoirement et pendant six mois au plus, sur 
le territoire de celui des deux Etats où Faccident est 
survenu, mais qui sont attachés à une entreprise située 
sur le territoire de Tautre Etat. Dans ce cas, c'est la 
législation de l'Etat où est située Tentreprise qui est 
applicable (V. suprà, p. 197). 

Quoique différait sensiblement par sa rédaction de 
l'article 2 des conventions franco-belge et franco- 
luxembourgeoise, ce texte concerne, lui aussi, les 
ouvriers détachés d'un pays dans l'autre.. En effet, il 
vise les ouvriers « qui sont occupés passagèrement.... 
sur le territoire de celui des deux Etats... où l'accident 
est arrivé, mais qui sont attachés à une entreprise 
située sur le territoire de l'autre Etat ». Or, les ouvriers 
attachés à une entreprise dans un pays et travaillant 
passagèrement dans un autre, sont bien des ouvriers 
détachés à l'étranger (1). 

Une autre différence de rédaction consiste dans la 
mention expresse que le texte s'applique à tous les 
ouvriers détachés d'un Etat dans l'autre, sans distinc- 
tion de nationalité. 

Enfin il y a, entre l'article 2 de la convention belgo- 
luxembourgeoise et les autres, une différence de fond 
importante. Elle concerne la durée de l'occupation de 
l'ouvrier détaché. Le texte vise, en effet, les ouvriers 
« occupés passagèrement, c'est-à-dire pendant six mois 
au plus » . Il s'agit donc des ouvriers détachés pour un 
temps qui ne doit pas excéder six mois. Dès lors, un 
ouvrier détaché pour plus de six mois ne bénéficiera 

(1) Contra, Demeur, op. cit,, t. II, n« 1215, p. 311. 
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pas de cette disposition alors même qu'il sera occupé 
dans le pays depuis moins de six mois au moment de 
l'accident . Au contraire, dans les arrangements franco- 
belge et franco-luxembourgeois, la durée de la mission 
temporaire de Touvrier détacbé n'est pas fixée ; il suf- 
fit qu^elle soit temporaire et que la victime soit occupée 
dans le pays depuis moins de six mois, le jour de 
.l'accident (V. 52//?/»^, p. 197). 

Une convention complémentaire du 22 mai 1906 
(annexe VII) a ajouté à l'article 2 un second alinéa qui 
est la reproduction textuelle du deuxième alinéa de 
l'article 2 des accords franco-belge et franco-luxem- 
bourgeois : « Il en sera de même pour les personnes 
attachées à des entreprises de transport et occupées de 
façon intermittente, même habituelle, dans le pays 
autre que celui où les entreprises ont leur siège 
(V. 5W/?m, p. 197). 

Art. 3. — Suspension des dispositions restrictives de 
la loi luxembourgeoise relativement aux ayants droit de 
nationalité belge. — Cet article suspend expressément 
au profit des ayants droit de nationalité belge, les dispo- 
sitions de l'article 48; n^ 2, et de l'article 49, alinéa 4, 
de la loi luxembourgeoise du 5 avril 1902. 

La loi luxembourgeoise, comme la loi française, 
édicté contre les ayants droit étrangers, les déchéances 
suivantes : 

« Art. 48. — Le droit de toucher la pension est sus- 
pendu.... 2** pendant tout le temps que l'ayant droit 
étranger ne réside pas dans le Grand-Duché. L'efifet de 
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cette disposition peut être suspendu par le gouver- 
nement. 

« Si, dans les cas susdits, Tayant droit a des parents 
qui, lors de son décès, auraient droit à la pension, 
celle-ci sera versée à ces derniers jusqu'à concurrence 
de leurs droits éventuels. 

« Les parents ne résidant pas dans le Grand-Duché 
ne peuvent jouir de cette attribution de pension, à 
moins d'une dispense spéciale du gouvemeïnent ». 

« Art. 49, al. 4 et 5. — Les étrangers qui quittent le 
Grand-Duché sans esprit de retour peuvent être désin- 
téressés par le* paiement unique et intégral d'un capital 
égal au triple de la rente annuelle. 

« Le gouvernement peut suspendre l'application de 
cette ' disposition » . 

La loi belge ne fait, au contraire, aucune différence 
entre les Belges et les étrangers. L'égalité est établie 
par le traité entre ouvriers belges et luxeipbourgeois. 
Désormais les ayants droit de nationalité belge joui- 
ront, dans le Grand-Duché de Luxembourg, des mêmes 
avantages que les nationaux. 

Art. 4. — Applicabilité des articles /, 3 et 3 ci-des- 
sus aux personnes assimilées aux ouvriers. — Les dis- 
positions des articles 1 , 2 et 3 de la convention s'appli- 
quent aux personnes que les lois de chacun des Etats 
contractants assimilent aux ouvriers, en ce qui concerne 
la réparation des dommages résultant des accidents du 
travail. 

Ce texte a en vue les apprentis que la loi belge du 
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24 décembre 1903 (art. l®"", § 2) assimile aux ouvriers 
et employés te'chniques. 

La loi luxembourgeoise contient, de son côté, cer- 
taines dispositions établissant de véritables assimila- 
tions : 

Elle assujettit à l'assurance obligatoire non seule- 
ment les ouvriers, mais les employés d'exploitation, 
contremaîtres et techniciens dont le salaire ou traite- 
ment annuel est inférieur à 3.000 francs (art. l®*", § 2). 
De plus, les services domestiques ou autres que le 
patron ou ses préposés peuvent exiger de l'ouvrier, en 
dehors des occupations professionnelles de celui-ci, 
donnent lieu à l'application de l'assurance obligatoire 
(art. 2, § 3). 

Enfin l'assurance peut être étendue par les statuts 
de l'association d'assurance : 

1® Aux employés d'exploitation, contremaîtres et 
techniciens, d'un salaire ou traitement annuel supé- 
à 3.000 francs ; 

2^ Aux entrepreneurs eux-mêmes, alors même qu'ils 
n'occupent pas régulièrement un ouvrier au moins ; 

3** Aux personnes non assujetties qui se trouvent à 
titre temporaire dans les locaux d'exploitation sans être 
à proprement parler occupées dans l'exploitation, par 
exemple, les employés de bureau, les volontaires, les 
membres de la famille de l'entrepreneur ou de son 
personnel assujetti, et cela jusqu'à concurrence d'une 
rémunération annuelle de t. 500 francs (1). 

(1| Bellum, op. cit,, 6* partie. Supplément, p. 3755. 
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Tous ces assimilés bénéficieront des dispositions du 
traité. 

Art. 5. — Exemptions fiscales, — Les exemptions 
prononcées en matière de timbre, de greffe et d'enre- 
gistrement, et la délivrance gratuite stipulée par la 
législation belge sur les accidents du travail, sont 
étendues aux actes, certificats et documents visés par 
cette législation, qui seront passés ou délivrés aux fins 
d'exécution de la loi luxembourgeoise et récipro- 
quement. 

Nous avons déjà énuméré {suprà, p. 199) les exemp- 
tions accordées par la loi belge. Celles que contient la 
loi luxembourgeoise (art. 52, §§ 3 et 4) sont les sui- 
vantes : 

1** L'association d'assurance et les ayants droit à 
l'indemnité jouissent de plein droit du bénéfice de 
l'assistance judiciaire tant pour les instances devant le 
tribunal arbitral et la cour supérieure que pour les 
actes d'exécution mobilière et immobilière et les con- 
testations incidentes à l'exécution des décisions judi- 
ciaires. 

2® L'enregistrement de tous actes, jugements et 
arrêts relatifs aux instances dont il s'agit, a lieu gratis. 
Cette exemption s'applique également aux droits de 
timbre et de greffe, à l'exception toutefois des salaires 
des greffiers (1). 

Art. 6. — Promesse d'un mutuel appui des deux 
Etats, — Les autorités belges et luxembourgeoises 

<1) Bellom, op. cit„ p. 3781. 
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doivent se prêter mutuellement leurs bons offices en 
vue de faciliter l'exécution des lois relatives aux acci- 
dents du travail. 

Art. 7. — Ratification ; entrée en vigueur ; durée. — 
La convention doit être ratifiée et les ratifications doi- 
vent être échangées à Bruxelles. 

L'entrée en vigueur est fixée après le dixième jour 
suivant la publication dans les formes prescrites par la 
législation des deux pays. Or, la convention du 
15 avril 1905 a été publiée, en Belgique, au Moniteur 
des 30-31 octobre 1905 et, en Luxembourg, au Mémo- 
rial du même jour ; elle a donc pris force et valeur 
le 11 novembre 1905. La convention additionnelle du 
22 mai 1906 ayant été publiée, en Belgique, au Moni- 
teur des 21-22 janvier 1907 et, en Luxemlk)urg, au 
Mémorial du même jour, a été mise en vigueur le 
2 février 1907. 

La convention est obligatoire jusqu'à l'expiration 
d'une année à partir du jour où l'une ou l'autre des 
parties contractantes l'aura dénoncée. 



§ 9 . — Arrangement entre l'Allemagne et le Orand-Duché 
de Luxembourg, du 2 septembre 1905. 

Le 2 septembre 1905, ont été signés, entre l'Allema- 
gne et le Grand-Duché de Luxembourg, deux arrange- 
ments (annexes IX et IX bis) dont l'économie est la sui- 
vante : 

Art, V, — Applicabilité aux exploitations tempo- 
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raires de la législation de P Etat dans lequel l'entreprise 
a son siège, — A défaut d'autres accords intervenus 
entre les établissements d'assurance intéressés des 
deux Etats, et ratifiés par le gouvernement grand-ducal 
et le chancelier de l'Empire allemand, les exploitations 
assurées obligatoirement d'après les lois d'assurance- 
accidents des deux Etats (exception faite pour les 
exploitations agricoles et forestières) sont soumises, en 
ce qui concerne les personnes employées dans la partie 
de l'exploitation qui étend passagèrement son activité 
sur le territoire de l'autre Etat et pour la durée de 
leur emploi, à l'assurance-accidents et à la législation 
de l'Etat dans lequel se trouve le siège de la princi- 
pale entreprise ou de l'entreprise totale. 

On ne doit considérer comme « partie d'exploitation 
étendant passagèrement son activité sur le territoire 
de l'autre Etat » contractant, que celle dont la durée 
probable ne dépasse pas six mois. Pour chaque partie 
de l'exploitation, ce laps de temps est compté sépa- 
rément. 

Doivent être aussi considérés comme occupés passa- 
gèrement : le personnel des chemins de fer qui franchit 
la frontière avec les trains qui la traversent, et les 
employés qui, tout en conservant leur domicile dans le 
pays où ils exercent habituellement leurs fonctions, 
sont, en cas d'urgence, envoyés pour moins de six. 
mois sur le territoire de l'autre Etat, à titre de sup- 
pléants et pour les besoins du service. 

Cette disposition trace les règles d'interprétation dé 
l'article 3 de la loi luxembourgeoise du 12 mai 1905 
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(V. suprà, p. 20) et de l'article 4 de la loi allemande 
du 30 juin 1900. 

Il s'agit uniquement dans ce texte et dans le traité 
tout entier, des parties d'exploitation s'étendant passa- 
gèrement, et pour six mois au plus, dans l'un des deux 
Etats et dont la partie principale et totale se trouve 
dans l'autre. A la différence des conventions franco- 
belge, franco-luxembourgeoise et belgo-luxembour- 
geoise, c'est la durée de l'exploitation qui est ici le cri- 
térium et non la durée de l'occupation de la victime. 

Les entreprises temporaires dont la durée ne dépasse 
pas six mois, restent assurées dans le pays où se trouve 
le siège principal de l'établissement. Ainsi se trouvent 
évitées les doubles cotisations qui frapperaient princi- 
palement les maisons allemandes travaillant passagère- 
ment dans le grand-duché et qui sont plus nombreuses 
(30 à 40) que les entreprises luxembourgeoises travail- 
lant passagèrement en Allemagne (3 à 5). Par contre, 
l'association d'assurance contre les accidents dans le 
grand-duché, se trouve dispensée de supporter les con- 
séquences des accidents arrivés, sur le territoire de cet 
Etat, aux ouvriers engagés pard es maisons allemandes. 

L'article premier de l'arrangement vise aussi : 1® les 
employés des chemins de fer qui franchissent la fron- 
tière avec les trains ; 2^ ceux qui, en cas d'urgence, sont 
délégués pour moins de six mois sur le territoire de 
l'autre Etat, sans perdre leur domicile dans le pays où 
ils exercent habituellement leurs fonctions. Ces deux 
catégories d'employés restent soumises à la loi du pays 
où se trouve le siège de Tentreprise. 
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Art. 2. — Compétence en eus de contestation sur 
rapplicabilité des lois d assurance-accidents de Viin ou 
de l'autre Etat, — Par dérogation aux articles 45, 57 
et 59 de la loi luxembourgeoise du 5 avril 1902, s'il 
s'élève des doutes sur le point de savoir si les lois 
d'assurance-accidents de lun ou de l'autre Etat doivent 
être appliquées (à défaut d'entente entre les assureurs 
des deux pays entre eux et avec l'entrepreneur de 
l'exploitation et aussi en cas de procédure d'indemnité 
avec l'ayant droit), les autorités de l'Etat dans lequel 
ont été accomplis les travaux temporaires, tranchent la 
difficulté en dernier ressort. Dans le grand-duché, 
cette autorité n'est autre que le gouvernement grand- 
ducal ; dans l'Empire allemaud, c'est l'Office impérial 
des assurances. 

La décision ainsi rendue est obligatoire pour les assu- 
reurs de l'autre Etat et sert de règle, sans effet rétroac- 
tif, pour la procédure à suivre notamment sur les ques- 
tions de cotisation, d'indemnité et de compétence des 
organes respectifs des institutions d'assurance. 

La décision n'est rendue que sur avis préalable des 
établissements d'assurance intéressés, des chefs d'entre- 
prise et des bénéficiaires d'indemnité, quand la procé- 
dure d'indemnité est déjà engagée. La décision doit être 
signifiée à l'intéressé. 

Art. 3. — Mesures provisoires en attendant la déci- 
sion, — S'il s'agit d'un accident donnant sans aucun 
doute droit à une indemnité, le premier assureur saisi 
de l'affaire j doit, en attendant la décision, prendre soin 
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du bénéficiaire de Tindemiiité. La charge définitive eti 
incombe à Tassureur désigné ultérieurement par la 
décision. 

Art. 4. — Mutation de fassurance d'un Etat dans 
Vautre. — Si, par suite de Tarrangement, une entre- 
prise passagère vient à cesser son affiliation à l'organe 
d'assurance dans Tun des Etats contractants pour 
s'affilier à l'association d'assurance dans l'autre Etat, ce 
changement ne peut s'opérer qu'à la fin de l'année 
budgétaire. Toutefois l'effet rétroactif peut être avancé 
jusqu'au jour de la ratification de la convention, c'est- 
à-dire jusqpi'à son entrée en vigueur, si les deux offices 
d'assurance intéressés sont d'accord. Ils demeureront 
tenus respectivement de toutes les indemnités motivées 
par des accidents antérieurs à l'époque ci-dessus. 

Art. 5. — Promesse de mutuel appui des Etats con- 
tractants. — Pour l'appKcation des règles de l'assurance 
dans un Etat, à raison d'un accident soumis à la législa; 
tion de l'autre Etat, les autorités et organes compétents 
sont tenus de se prêter un concours réciproque durant 
toute la procédure d'accidents du travail et de se four- 
nir tous renseignements utiles sur le sinistre, sans pré- 
judice de l'obligation d'ouvrir d'office une enquête sur 
l'accident. 

Art. 6. — Fonctionnaires de F Empire, de Vun des 
Etats confédérés ou d'une circonscription administra- 
tive, — Aux termes de l'article 7 de la loi du 30 juin 
1900, ces fonctionnaires ne sont pas soumis à l'obliga- 
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tion d'assurance, ; mais ils jotdssent des recours pré- 
vus par la loi du 15 mars 1886. Les dispositions qui 
précèdent sont applicables à ces fonctionnaires. 

Dans ces cas, à la place de l'administration impériale 
d'assurance appelée à décider sur l'assujettissement à 
Tassurance de Tun ou de l'autre Etat, la décision est 
prise, pour les employés impériaux, par le chancelier 
allemand, pour les employés d'Etat ou de circonscrip- 
tions administratives, par l'autorité centrale des Etats 
particuliers. 

Dans l'application des lois allemandes <Jc protection 
contre les accidents, les prescriptions de ces lois concer- 
nant la mise en valeur de tous autres droits nés d'acci- 
dents et fondés sur les lois allemandes, sont aussi vala- 
bles pour les recours motivés par un accident arrivé 
en territoire luxembourgeois et fondés sur les lois du 
Luxembourg. 

Art. 7. — Entrée en vigueur ; durée. — L'entrée en 
vigueur de cet arrangement est fixée au premier jour 
du mois suivant la date de sa conclusion. La durée en 
est indéterminée. Il peut être résolu le 1®' janvier de 
chaque année, à la condition qu'il ait été dénoncé un an 
au moins à l'avance. 

Cet arrangement a été publié au Mémorial du Grand- 
Duché du Luxembourg du 26 septembre 1905 et au 
Bulletin officiel impéridl du 15 octobre suivant (1). 



(1) Revue de dr. int. priv. et de dr. pén. int., 1 )05 p. 918. et 1908, 
p. 695. 
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§ 8 . — CoBTention du 27 août 1907 entre rAUemagne 
et les Pays-Bas 

L'Allemagne et les Pays-Bas ont signé le 27 août 
1907, une convention (Annexe X) que nous allons ana- 
lyser. 

Art. 1^^- — Entreprises ayant leur siège dans l'un 
des deux Etats et se livrant à des opérations sur le terri' 
toirede l'autre ; application de la loi du pays où V acci- 
dent a eu lieu. — Les entreprises assujetties à Tassu- 
rance contre les accidents du travail dan« les deux 
pays contractants, qui ont leur siège sur le territoire 
de Tun d'eux, et des exploitations sur le territoire de 
l'autre, sont soumises, quant à ces exploitations, à la 
législation du pays où elles s'effectuent, sous réserve 
des cas prévus aux articles 2 et 3 ci-après. 

Aux termes du 2* alinéa de l'article 1®^, les parties 
d'entreprises situées dans l'un des deux pays, mais dont 
le siège est dans l'autre, sont considérées, au point de 
vue des accidents, comme entreprises distinctes de 
celle du siège principal, c'est-à-dire que chaque partie 
est soumise à la législation du pays sur le territoire 
duquel elle se trouve. 

Un 3® alinéa dispose que les mesures d'application 
des dispositions qui précèdent sont dans les attribu- 
tions du gouvernement de celui des deux pays contrac- 
tants qu'elles intéressent : en x^llemagne, le chancelier 
ou son délégué ; aux Pays-Bas, les fonctionnaires com- 
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pétents. Les Etats contractants doivent se communi- 
quer réciproquement les mesures prises à cet effet. 

Art. 2. — Entreprises de transport s' étendant sur les 
territoires allemand et hollandais. — Les entreprises de 
transport s'étendant à la fois en Allemagne et en Hol- 
lande sont soumises à la législation de TEtat où s'effec- 
tuait le trafic qui a occasionné Taccident, quelle que 
soit rétendue du tarif respectif dans l'un et Tautre 
pays. Cette règle s'applique même au personnel affecté 
à des travaux autres que ceux du trafic. 

Art. 3. — Exception à F applicabilité de la législation 
de fEtat où se trouve Fexploitation qui a occasionné 
Vaccident. — Pour toutes les entreprises de Fun des 
deux Etats (sauf les entreprises de transport) qui ont des 
exploitations sur le territoire de l'autre Etat, la loi 
applicable est celle du pays de leur siège social, pen- 
dant les six premiers mois de l'exploitation et pour toutes 
les personnes occupées jusqpie-là dans la partie de l'en- 
treprise assujettie (art. 3). 

Il ne s'agit plus ici d'exploitations temporaires, mais 
de toutes exploitations sur le territoire de l'un des 
deux Etats, dépendant d'entreprises ayant leur siège 
sur le territoire de l'autre Etat. Ces exploitations res- 
tent soumises à la législation de l'Etat de leur siège 
social pendant les six premiers mois de leur instal- 
lation. 

L'Office impérial allemand des assurances a donné 
de cette convention l'interprétation suivante : 
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« La convention a pour but de mettre fin à une 
situation qui obligeait certaines industries à assurer 
deux fois leurs ouvriers contre les accidents. 

« La loi allemande repose sur le principe de la terri- 
torialité. Elle n'atteint donc en principe que les éta- 
blissements situés sur le territoire allemand. Toutefois, 
si des établissements allemands créent à Fétranger des 
entreprises qui leur restent soumises (des rayonne- 
ments), celles-ci sont considérées comme faisant partie 
de rétablissement situé en Allemagne. Par contre, les 
rayonnements d'un établissement fixé à l'étranger, ne 
tombent pas sous l'application de la loi allemande. 
Ainsi, si une fabrique de machines, établie aux Pays- 
Bas, fait monter en Allemagne une machine par ses 
ouvriers, ceux-ci ne bénéficient pas, pendant leur 
séjour en Allemagne, de la loi allemande sur les acci- 
dents, parce que ce travail y est considérée comme un 
rayonnement d'un établissement étranger. Le contraire 
serait vrai pour un établissement situé en Allemagne 
qui ferait eflfectuer des travaux du même genre aux 
Pays-Bas. Les cas où des travaux doivent être considé- 
rés comme des rayonnements, ne sont pas déterminés 
d'ime manière fixe, mais dépendent des circonstances. 

« La loi néerlandaise s'appuie aussi sur le principe 
de la territorialité. Toutefois, dans son article 9, elle 
prévoit que ses dispositions seront aussi applicables 
aux travaux exécutés à l'étranger, par exemple en Alle- 
magne, par une entreprise ayant son siège aux Pays- 
Bas, en ce qui concerne ceux de ses ouvriers qui ont 

leur domicile aux Pays-Bas. Ces travaux tombent éga- 
ls 
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lement sous Tapplication de la loi allemande du mo- 
ment qu'ils n'ont pas le caractère d'un simple rayon- 
nement. Dans ces circonstances, on se trouve donc en 
présence d'une double assurance des ouvriers domi- 
ciliés aux Pays-Bas. C'est le cas notamment pour les 
ouvriers des entreprises de navigation sur le Rhin. 

« D'autre part, si les travaux exécutés en Allemagne 
par une firme néerlandaise rentrent dans la notion du 
rayonnement, il se fait que les ouvriers y occupés et 
n'ayant pas leur domicile aux Pays-Bas, ne sont pas 
assurés par la loi néerlandaise. D'un autre côté, la loi 
allemande ne les assure pas non plus, puisqu'il ne 
s'agit que d'un rayonnement. Et ainsi il peut se présen- 
ter des cas où des ouvriers occupés en Allemagne par 
une firme hollandaise ne sont pas assurés, bien que 
l'industrie exercée par cette dernière soit soumise à 
l'assurance tant en Allemagne qu'aux Pays-Bas. 

« Ces anomalies qui ont été fréquemment l'objet de 
plaintes, ont amené les gouvernements d'Allemagne et 
des, Pays-Bas à ouvrir des négociations qui ont abouti 
à la convention du 27 août 1907 » (1). 

Art. 4. — Application de la loi du siège social aux 
conditions du droit. — Lorsque la législation de l'un 
des deux pays s'applique à un accident survenu dans 
l'autre pays et ayant, suivant les lois de ce dernier pays, 
donné ouverture à d'autres droits, elle régit aussi les 
conditions de ces droits. 

(1) Berufigenossenschaft du 10 février 1908. 
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Art. 5. — Concours réciproque des deux Etats, — 
Les autorités administratives compétentes des deux' 
pays doivent se prêter un concours réciproque pour la 
constatation de Taccident. 

Si la déposition sous serment de témoins ou d'experts 
de l'un des deux Etats est jugée nécessaire par les auto- 
rités de l'autre Etat, il peut être envoyé une conmiis- 
sion rogatoire. L'autorité chargée de l'exécuter cite 
d'office les témoins et les experts et emploie au besoin 
les moyens de coercition prévus par la loi nationale. 

Art. 6. — Exemptions fiscales. — Lorsque la légis- 
lation de l'un des deux Etats s'applique dans l'autre, 
les exemptions fiscales prévues par la législation de ce 
dernier pays, bénéficient aux actes et documents 
nécessaires. . 

Art. 7. — Taux des primes d'assurance. — Le taux 
des primes ou des cotisations ne subit pas d'accroisse- 
ment par le fait que le siège social de l'entreprise se 
trouve dans l'autre pays. 

Art. 8. — Application des articles 4 à 7 aux entre- 
prises soumises à la législation d'un des deux pays, 
même en l'absence des conditions prévues à l'article i^^. 
— Les dispositions des articles 4 à 7 ci-dessus s'appli- 
quent aux entreprises soumises à la législation d'un 
des deux pays, même en l'absence des conditions pré- 
vues à l'article V. 

Art. 9. — Employés de P Empire, d'un Etat confé- 
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déré ou d'une circonscription administrative allemande, 
— Nous avons vu qu'aux termes de rarticle 7 de la loi 
allemande du 30 juin 1900, les fonctionnaires sont 
exclus de l'assurance, mais ont droit à des secours 
spéciaux. Ces employés bénéficient de la convention 
lorsqu'ils sont employés dans des entreprises assu- 
jetties à la loi sur les accidents du travail. 

Art. 10. — Calcul du salaire, — Chacun des deux 
gouvernements contractants établira et se conmiuni- 
quera réciproquement un barème nécessaire dans le cas 
d'application de sa loi nationale pour le calcul du 
salaire exprimé en monnaie de l'autre pays. 

Art. 11. — Ratification, durée. — La convention est 
soumise à la ratification dans les deux pays. L'échange 
des originaux aura lieu aussitôt après cette formalité. 

L'entrée en vigueur de la convention est fixée au 
premier du mois postérieur à celui qui suivra la date 
de réchange des originaux. 

Aucune durée n'est fixée à l'arrangement. Les par- 
ties pourront le dénoncer en tout temps. Il cessera 
d'être en vigueur à partir de l'expiration de l'année 
civile où la dénonciation aura eu lieu, c'est-à-dire 
.365 jours après cette dénonciation. 

Les obligations résultant d'accidents antérieurs au 
jour de la mise en vigueur de la convention restent à la 
charge de l'établissement d'assurance qui avait à les 
remplir auparavant. A l'inverse, les établissements 
d'assurance qui ont assumé des obligations résultant 
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d^accidents du travail sous le régime de la convention, 
en demeurent chargés dans la suite. 



g 8. — Ordonnance du Conseil fédéral allemand 
dn 22 février 1906, en faveur des ouvriers belges 

Nous avons vu (suprà, p. 10) que la loi allemande du 
30 juin 1900 accorde aux ouvriers étrangers les mêmes 
droits qu'aux ouvriers allemands sous les deux restric- 
tions suivantes : 1^ l'ouvrier étranger qui cesse de 
résider sur le territoire allemand reçoit pour toute 
indemnité une somme triple de la rente annuelle ; 
2® les ayants droit qui ne résident pas sur le territoire 
allemand n'ont droit à aucune indemnité. Mais ces dis- 
positions restrictives peuvent être abrogées au profit de 
certains Etats-frontière par ordonnance du Conseil 
fédéral. EflFectivement, une décision du 13 octobre 1900 
[sifprày p. 13) a déterminé les Etats bénéficiant de cette 
abrogation. Dans leur nombre figurent les arrondisse- 
ments belges de Liège, Verviers, Marche et Bastogne. 
Dès lors, les Belges résidant dans ces districts, jouis- 
saient, dès cette époque, en Allemagne, des mêmes 
droits que les ouvriers allemands. 

Ce régime a été étendu à tous les Belges sans excep- 
tion par l'ordonnance du Conseil fédéral du 22 février 
1906 dont voici l'analyse (Annexe XI). Toutefois les 
ouvriers belges résidant dans les arrondissements-fron- 
tière précités, devaient, comme d'ailleurs les ouvriers 
allemands résidant à l'étranger, faire connaître leur 
résidence à la corporation et se présenter, de temps 
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en temps, chez un consul allemand. L'ordonnance de 
rOffice impérial des assurances dispense de ces forma- 
lités les Belges résidant dans les districts-frontière et y 
soumet seulement les Belges résidant en dehors de ces 
districts. 

Art. 1®'. — Assimilation des ouvriers belges atcx 
ouvriers allemands. — Les dispositions de Tarticle 94, 
n^2, de la loi du 30 juin 1900 sur Fassurance-accidents 
dans riudustrie, et de l'article 37, alinéa 1®^, de la 
loi du même jour sur Fassurance-accidents dans 
les entreprises d,e construction, relatives à la suspen- 
sion de la rente à l'égard des ouvriers étrangers qui 
n'ont pas leur résidence habituelle dans le pays, ne 
s'appliquent pas aux ressortissants du royaume de 
Belgique, même lorsque ces titulaires de rentes ne rési- 
dent pas dans les arrondissements-frontière visés par 
l'ordonnance du 13 octobre 1900 (art l«^ § 1^^). 

Le deuxième alinéa du paragraphe 94 de la loi sur 
les accidents dans l'industrie, concerne la suspension 
de la rente viagère pour l'étranger qui n'a pas en Alle- 
magne sa résidence habituelle. L'article 37, alinéa 1®^ 
de la loi sur les accidents dans les entreprises de con- 
struction renvoie aux articles 63 à 98 de la loi-acci- 
dents dans l'industrie, qui sont déclarés applicables 
aux travaux de construction. Or, parmi ces dispositions, 
celle de l'article 94, n® 2, contient seule des restrictions 
au droit des étrangers. Elle est abrogée par notre texte, 
pour les ouvriers belges employés dans les entreprises 
de construction, comme pour ceux de l'industrie en 
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général. Il est à peine besoin de faire remarquer, en 
effet, que Tordonnance abroge exclusivement les dis- 
positions qui concernent la suspension de la rente due 
aux étrangers. 

Le second alinéa de l'article !•' de Tordonnance 
porte que, pour les titulaires belges qui ne résident 
pas en territoire allemand ou dans un arrondisse- 
ment-frontière visé par Tordonnance du 13 octo- 
bre 1900, le droit de toucher la rente est subordonné à 
la condition qu'ils se conforment aux prescriptions 
décrétées ou à décréter pour les nationaux par l'Office 
impérial des assurances, conformément à l'article 94, 
n° 3, de la loi-accidents dans l'industrie. 

Le troisième alinéa de l'article 94 vise l'ouvrier alle- 
mand titulaire d'une rente, qui réside à l'étranger. 
L'Office impérial des assurances doit imposer à ces 
nationaux l'obligation de donner avis à la corporation 
du lieu de leur résidence et de se présenter, de temps 
à autre, à un consul allemand. Ces prescriptions 
étaient applicables aux termes de l'ordonnance du 
13 octobre 1900, aux Belges résidant dans les arrondis- 
sements-frontière. L'ordonnance du 22 février 1906 
dispense les ouvriers belges résidant dans ces districts 
de ces formalités, et les rend obligatoires seulement 
pour les Belges qui ne résident ni en territoire alle- 
mand, ni en territoire frontière. 

A l'égard de ces derniers titulaires de rentes, le jour 
de l'entrée en vigueur de l'ordonnance du 22 février 1906 
est considérée comme jour d'entrée en vigueur des 
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prescriptions de l'Office impérial des assurances, en 
date du 5 juillet 1902* 

Aux termes d'une décision de l'Office impérial d'Alle- 
magne, les Belges des districts-frontière peuvent tou- 
cher les arrérages de leur rente dans le bureau de 
poste allemand le plus rapproché, sur la frontière, de 
leur résidence. 

Art. 2. — Assimilation des ayants-droit belges aux 
ayants droit allemands. — Les dispositions de l'arti- 
cle 21 de la loi d'assurance contre les accidents dans 
l'industrie et dé l'article 9 de la loi d'assurance contre 
les accidents dans les entreprises de construction, rela- 
tives à l'exclusion du droit à la rente pour les ayants 
droit de la victime, ne s'appliquent pas aux ouvriers 
belges qui ne résident habituellement ni en Allemagne, 
ni dans les arrondissements-frontière de Belgique. 

L'article 21 de la loi du 30 juin 1900 sur les accidents 
dans l'industrie, contient l'exclusion de tout droit aune 
indemnité des ayants droit de l'ouvrier étranger, qui 
n'ont pas leur résidence habituelle sur le territoire alle- 
mand, à l'époque de l'accident. L'article 9 de la loi-acci- 
dents dans les entreprises de construction, étend cette 
exclusion aux ouvriers de ces entreprises. En consé- 
quence, l'ordonnance du 22 février 1906 exempte les 
ayants droit de nationalité belge de cette exclusion. 

Art. 3. — E/fet rétroactif de F ordonnance. — Le« 
dispositions qui précèdent ont un efîet rétroactif à 
partir du 1®^ juillet 1905 à moins que la demande 
d'indemnité n'ait fait l'objet d'une décision passée en 
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force de chose jugée au jour de Fentrée en vigueur de 
l'ordonnance . En conséquence la résolution du Conseil 
fédéral bénéficie aux victimes d'accidents du travail 
survenus depuis le V^ juillet 1905, à moins qu'il n'ait 
été déjà rendu une décision ayant l'autorité de la chose 
jugée. 

Art. 4. — Date de la mise en vigueur. — L'entrée 
en valeur de l'ordonnance est fixée au 1*^ mars 1906. 



Digitized by 



Google 



CHAPITRE IX 

CONCLUSION 



I II résulte de l'étude que nous venons de faire, que la 
législation sur les accidents du travail présente encore 
dans presque tous les pays, au point de vue internatio- 
nal, de graves imperfections. Le régime d'exception 
institué pour les ouvriers étrangers est contraire à la 
justice et au droit des gens. D'autre part, le droit inter- 
national n'ofifre pas de solution satisfaisante au pro- 
blème du conflit des lois et laisse trop souvent place à 
une dualité de décisions et d'indemnités. Des améliora- 
tions sur ces diverses questions sont nécessaires et 
possibles. Déjà des hommes considérables, servis par 
leur dévouement au développement du droit ouvrier 
international, se sont consacrés à cette tâche. Nous 
essaierons de tracer notre modeste sillon dans le 
champ qu'ils ont exploré. 

L'exclusion des ouvriers étrangers du droit à la 
même indemnité que les nationaux, a soulevé un vif 
mouvement de protestation (1). Dès 1904, le Congrès 

(1) Raynaud, op. cit,. p. 131 ; Auvillain, op, cit., p. 157 ; Surville, Les 
ouvriers étrangers en France et le risque professionnel, p. 216 ; Sur- 
ville, Revue critique, 1902, p. 129 ; Rapport de M. Feigenwintcr au 
Congrès de Bàle, Rev. de dr, int. priv. et de dr. pén. int., 1906, 
p. tfé. 
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tenu à Bâle par V Association internationale pour ia pro- 
tection légale des travailleurs^ émettait unanimement 
Favis que « pour les droits gaîrantis à Touvrier et à ses 
ayants cause par les législations d'assurance et de res-» 
ponsabilité professionnelles, il n'y a lieu d'établir 
aucune différence entre les bénéjficiaires à raison de leur 
nationalité, de leur domicile ou de leur résidence (1). 
Cette motion avait été proposée par M. Millerand, ancien 
et futur ministre français, président de la délégation 
française, d'accord avec le représentant de l'Allema- 
gne, M. le D' Caspàr (2). 

Le Congrès tenu à Genève en 1906, s'est prononcé 
dans le même sens : «L'Association internationale 
pour la protection légale des travailleurs constate qu'il 
ressort des rapports des sections nationales qu'il est 
possible de réaliser par une entente internationale le 
principe de l'égalité des nationaux et des étrangers au 
point de vue de l'assurance ouvrière. En conséquence, 
elle invite les sections : 1** à présenter à la prochaine 
assemblée des délégués un projet de convention inter- 
nationale d'abord sur l'assurance-accidents, réalisant ce 
principe tant au point de vue du montant de l'indem- 
nité qu'à celui des conditions nécessaires pour bénéfi- 
cier de l'assurance ; 2** à continuer à travailler au 
moyen des législations nationales et des traités interna- 
tionaux, à la réalisation de ce principe jusqu'à ce qu'il 



(1) Bulletin de l'Office du travail, novembre 1904, p. 982. 

(2) Pic, Le quatrième Congrès de V Association internationale pour 
la protection légale des travailleurs, Questions pratiques de législa- 
tion ouvrière, 1905, p. 153. 
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soit pleinement reconnu par une convention internatio- 
nale ; 3^ à présenter à la prochaine assemblée des 
délégués un rapport sur la manière dont il conviendra 
de modifier la loi de leurs pays respectifs ou d'élaborer 
des lois nouvelles afin qu'elles soient conformes au 
principe énoncé ci-dessus » (1). 

Enfin, le dernier Congrès tenu à Lucerne, en 1908, a 
émis le vœu que « soit par les lois nationales, soit par 
des traités particuliers de nation à nation, soit par une 
convention internationale générale dont une puissance 
prendrait Tinitiâlive, les étrangers soient admis au 
bénéfice de l'égalité de traitement avec les nationaux, 
en matière d'assurance-accidents, tant au point de vue 
du montant de l'indemnité qu'à celui des conditions 
nécessaires pour bénéficier de l'assurance » (2). 

Sur le principe de l'égalité entre nationaux et étran- 
gers, tout le monde est à peu près d'accord. Il n'y a de 
divergences que sur le moyen de le réaliser. Les uns 
demandent que ce soit parles législations nationales (3), 
les autres par des accords internationaux (4). Les Etats 
exportateurs de main-d'œuvre ont un intérêt considéra- 
ble à obtenir des autres Etats l'égalité législative. Au 
contraire, les Etats importateurs, comme la France, 
redoutant d'être envahis par la main-d'œuvre étran- 

(1) Bulletin de l'Office du travail, nov. 1906, p. 1145; Amieux, 
Quatrième assemblée générale de l'Association internationale pour la 
protection légale des travailleurs. Questions pratiques de législation 
ouvrière, 1907, p. 26. 

(2) Rev. de dr, int, priv. et de dr. pén. int., 1909, p. 352. 

(3) Rapport de M. Feigenwinter, précité. 

(4) Pic, loc. cit. ; Barrault, L'assurance ouvrière et les ouvriers 
étrangers» Questions pratiques, 1907, p. 375 et suiv. 
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gère déjà si étendue chez eux, sont peu disposés à met- 
tre les ouvriers étrangers sur le même pied que les 
nationaux et ne consentent que la réciprocité diplomati- 
que. Pour ces derniers, la question n'est pas seulement 
morale, elle est aussi politique et économique. 

Sans nier l'importance de ce point de vue, il ne doit 
pas être pris en considération lorsqu'il s'agit d'un 
principe du droit des gens, qui ne saurait être subor- 
donné aux intérêts matériels d'un pays. L'erreur des 
pays étrangers ne justifie pas la nôtre. La France a 
donné assez d'exemples de magnanimité pour qu'elle 
ne recule pas devant un geste qui serait un acte non 
de faux sentimentalisme mais de justice. A reconnaître 
un droit, on ne risque jamais d'être dupe, « car le 
droit d'un peuple est un des éléments les plus impor- 
tants de la civilisation » (1). La loi du 9 avril 1898, 
œuvre de progrès social et d'humanité, contient, à 
l'égard des étrangers, des dispositions qui sont en 
contradiction absolue avec son but, et son caractère. Il 
importe d'abord de les faire disparaître. Le gouverne- 
ment pourra ensuite chercher à obtenir la réciprocité 
des Etats retardataires. 

La réciprocité diplomatique instituée dans la législa- 
tion sur les accidents par la loi du 31 mars 1905, n'est 
d'ailleurs qu'un expédient et non un principe juridique. 
Elle corrigera l'injustice envers les ouvriers des nations 
qui traiteront avec la France, mais la laissera subsister 
envers les autres. Ainsi, l'on pourra voir, dans un 

(1) Démangeât, Histoire de la condition civile des étrangers en 
France. 
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même accident, deux ouvriers étrangers de nationalité 
différente, dont l'un sera assimilé aux ouvriers natio- 
naux parce que son pays aura traité avec la France, 
tandis que les droits de Fautre seront mutilés parce qu'il 
n'existera pas de traité avec son pays. Le droit ne sera 
donc pas pour ces deux malheureux, l'expression de la 
conscience humaine ; il dépendra du bon vouloir des 
diplomates. 

Il est vrai que la réciprocité diplomatique existe 
pour la protection de la propriété industrielle : nom 
commercial, marques de fabrique et de commerce (1), 
et même en matière d'assistance (2). Mais il s'agit ici 
de protection et de charité et l'on comprend que, dans 
ce cas, un Etat n'accorde exactement que ce qu'on lui 
donne. La protection industrielle est un privilège qui 
peut faire l'objet d'un traité. L'assistance n'est pas 
non plus un droit naturel pour les étrangers. Un Etat 
doit la justice aux étrangers, mais il ne doit sa protec- 
tion qu'à ses nationaux ; il peut marchander, échan- 
ger, vendre sa protection, il ne peut pas le faire pour 
la justice (3). C'est donc par la voie législative que la 
France doit rétablir l'égalité entre les ouvriers français 
et les ouvriers étrangers et effacer des dispositions qui 



(1) Loi du 23 novembre 1873, article 9. 

(2) Loi du 15 juillet 1895, article 1". V. aussi la discussion, a la Cham- 
bre des députés, du projet de loi relatif aux assurances ouvrières, le 
25 janvier 1906. 

(3) V. Pic, De la condition juridique des travailleurs étrangers en 
France, Joum du dr. int, priv., 1905, p. 273 et 860 ; Raynaud, op. 
cit,, p. 31 ; Raynaud, Le droit international ouvrier, p. 143 ; Bar- 
rault, 00. cit., p. 379. 
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semblent faire revivre le droit d'aubaine contre les 
étrangers. 

Au contraire, la détermination de la loi compétente 
dans le conflit des lois ne peut résulter que d'accords 
diplomatiques et, de préférence, d'une entente interna- 
tionale. C'est, en eflet, une règle générale et uniforme 
qui est nécessaire sur ce point. Or, les traités de 
' nation à nation différeraient fatalement et occasionne- 
raient des divergences choquantes de traitement entre 
ouvriers de diverses nationalités étrangères. Ainsi, le 
traité franco-helge fait bénéficier de leur loi nationale 
les ouvriers belges victimes d'accident au cours de 
travaux temporaires en France, tandis que le traité 
franco-italien ne contient aucune disposition à ce 
sujet. Dès lors, si des ouvriers français de la même 
entreprise sont détachés les uns en Belgique, les autres 
en Italie, les premiers auront le droit de se prévaloir 
de la loi française, tandis que les autres seront soumis 
à la loi italienne. Enfin, la conclusion de traités parti- 
culiers demandera des années, tandis qu'une confé- 
rence internationale pourrait aboutir assez vite. 

Quelle que soit la forme de traité qu'on adopte, la 
questior^ se pose de savoir quelle sera la loi applicable 
en cas de conflit des lois : celle du pays où l'accident 
s'est produit, celle du pays où le contrat de louage de 
services a été conclu, celle du siège de l'entreprise ou 
enfin celle de la nationalité de la victime. 

L'application de la loi du pays où Taccident s'est 
produit, serait la plus logique et la plus conforme à la 
territorialité des lois sur la responsabilité des acci- 
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dents. Mais cette règle serait inacceptable pour les 
ouvriers travaillant temporairement en pays étranger. 
On ne saurait, par exemple sans injustice imposer la 
loi du pays où l'accident est arrivé à l'employé de che- 
mins de fer blessé dans le cours d'un voyage au delà de 
la frontière. Cette théorie est d'ailleurs contraire à la 
loi française du 9 avril 1898, modifiée par la loi du 
31 mars 1905 (art. 15, § 6), qui vise expressément cer- 
tains accidents arrivés en pays étranger. Il en est de 
même de la loi allemande qui autorise la conclusion de 
traités pour exclure de Fassurance les exploitations 
situées dans le pays, mais faisant partie d'une entre- 
prise étrangère, et y assujettir les exploitations situées 
à l'étranger qui forment des annexes d'une entreprise 
nationale. La loi luxembourgeoise du 5 avril 1902 est 
dans le même cas. 

La loi du pays où le contrat de louage de services a 
été passé n'est pas plus admissible. Vainement on sou- 
tient que la responsabilité est la conséquence néces- 
saire du contrat de travail, et que les parties, en con- 
tractant, ont entendu se soumettre à la loi du pays où 
le contrat a eu lieu (1). D'abord, c'est à tort qu'on attri- 
bue un caractère contractuel à la responsabilité du 
risque professionnel. Nous avons démontré [supràj 
p. 33) que la responsabilité dérivant de la loi de 1898 
n'est ni contractuelle ni délictuelle, mais légale. Enfin, 
rien n'autorise à prétendre que, de ce qu'un contrat de 

(4) Pic, Le IV» Congrès de V Association internationale pour la pro- 
tection légale des travailleurs, Questions pratiques, 1905, p. 40; Sachet, 
op. cit., 5* éd., 1. 1, u* 250, p. 147. 
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travail a été passé dans un pays, lei^ parties ont' voulu 
se soumettre à la législation de ce pays pour les consé- 
quences de ce contrat. Cela est souvent complètemeilt 
inexact. Voici un chef d'entreprise français qui va en 
Allemagne recruter des ouvriers pour l'industrie qu'il 
exploite en France. Pense-t-on qu'il ait l'intention de 
se placer sous l'empire de la loi allemande ? 11 peut 
même arriver que les ouvriers recrutés en pays étran- 
ger soient d une autre nationalité étrangère ; dans ce 
cas, si la lex loci contractus était applicable, ce ne 
serait ni la loi du pays de l'entreprise, ni celle du lieu 
de l'accident, ni celle de la nationalité de la victime ou 
du patron, mais une loi à laquelle aucun lien ne ratta- 
che leg parties. 

La théorie de l'application de la loi du pays où est le 
siège de l'entreprise est très séduisante et permettrait 
de statuer équitablement dans de nombreuses hypo- 
thèses; mais elle en laisserait d'autres sans solution. 
Elle s'adapterait exactement au cas de l'ouvrier étran- 
ger travaillant d'une façon permanente dans une entre- 
prise ayant son siège dans le pays, en le faisant béné- 
ficier de la loi nationale. Ainsi des ouvriers français 
vont en Russie construire un pont ou une usine pour le 
compte d'une entreprise russe ;. ils seront régis, en cas 
d'accident, par la loi russe. Si, au contraire, ces 
ouvriers vont en Russie pour un travail temporaire, 
notanmient comme employés dans les trains internatio- 
naux, ils resteront protégés par la loi du pays de l'en- 
treprise à laquelle ils appartiennent. Mais cette théorie 
n'est plus satisfaisante lorsque le pays du siège de l'en- 

16 



Digitized by 



Google 



242 CHAPITRE 11 

treprise et celui de l'exploitation ne sont pas les 
mêmes. Supposons une entreprise ayant son siège en 
Allemagne et exploitée en France. Si un ouvrier 
embauché en Allemagne est victime d'un accident du 
travail dans l'exploitation de cette entreprise en 
France, on ne saurait rendre la loi allemande applica- 
ble sans violer le principe de la territorialité des lois. 
Dans l'espèce, la loi française embrassant toutes les 
entreprises exploitées sur le territoire français sans 
distinction de nationalité doit être seule applicable. La 
situation serait pareille dans tout autre pays. 

Il semble qu'on pourrait remédier à cet inconvé- 
nient en appliquant la loi non du siège de l'entreprise, 
mais du lieu où elle fonctionne ; mais il n'en est rien, 
car le lieu de l'exploitation n'est autre que celui de 
l'accident et nous avons déjà démontré que la loi du 
pays où l'accident s'est produit ne tranche pas mieux la 
difficulté. 

Ainsi qu'on le voit, aucune théorie absolue ne permet 
de résoudre d'une façon complète le conflit des lois ; 
il faut donc rechercher un système plus souple, suscep- 
tible de s'adapter à toutes les hypothèses. Nous le trou- 
verons dans la distinction entre les ouvriers occupés à 
titre permanent et ceux occupés à titre temporaire, 
déjà admise par les traités diplomatiques. 

Les ouvriers occupés de façon permanente en pays 
étranger devraient toujours bénéficier de la loi du 
pays où s'est produit l'accident. Cette proposition est 
conforme au principe de la territorialité des lois sur lés 
accidents, qui frappent toutes les entreprises établies 
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d'une façon permanente dans le pays. Elle est conforme 
aussi à la volonté des parties, l'ouvrier qui va se fixer à 
l'étranger pour y travailler, se soumettant implicitement 
aux lois de ce pays. A tort on soutiendrait que, dans 
le cas où cet ouvrier a été . embauché d^s son pays, 
il est présumé vouloir rester sous l'empire de sa loi 
nationale. Cette théorie de la personnalité des lois sui- 
vant le citoyen dans son exode à l'étranger, est une idée 
raffinée de juriste, qui ne germera pas dans l'esprit 
d'un simple ouvrier. Celui-ci sait, au contraire, qu'il 
devra se plier aux mœurs et aux coutumes du pays 
dans lequel il va, et, à plus forte raison, à ses lois. Il est 
donc naturel et légitime d'appliquer à cet ouvrier, en 
cas d'accident du travail, la loi du pays où l'accident 
est arrivé. 

Il n'est pas moins raisonnable de faire exception à 
cette règle en faveur de l'ouvrier qui ei^ détaché d'un 
établissement dans un pays, pour aller travailler tem- 
porairement en pays étranger. Dans ce cas, la loi du 
pays où s'exécute le travail, c'est-à-dire où l'accident 
est survenu, doit céder devant celle du lieu où est le 
siège de Tentreprise. En effet, la législation sur les 
accidents, en dépit de son caractère territorial, n'a pas 
en vue les travaux temporaires exécutés par des entre- 
prises étrangères et qui ne sont que la continuation, le 
prolongement de l'entreprise principale, pas plus que 
les ouvriers qui viennent y travailler pour quelques 
mois ou pour quelques jours seulement. Le législateur 
a statué sur le plef*umgue fit, c'est-à-dire sur les entre- 
prises exploitées dans le pays et sur les ouvriers qui y 
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sont employés d'une manière fixe et non pour ceux qui 
n'y viennent que transitoirement pour effectuer un tra- 
vail de courte durée. Dès lors, c'est se confonner aux 
intentions du législateur que de soustraire ces ouvriers 
' à la loi du pays où l'accident est arrivé, et de les 
maintenir sous l'empire de la loi du pays où est le 
siège de l'entreprise. On peut aussi supposer à bon 
droit, qu'en allant travailler provisoirement à l'étran- 
ger pour le compte de leur patron, ces ouvriers pen- 
saient rester sous la protection de la loi du pays de 
l'entreprise à laquelle ils étaient attachés. On ne peut 
pas admettre, par exemple, que les employés des 
trains internationaux circulant dans plusieurs Etats 
entendent se soumettre, en cas d'accident, à la législa- 
tion des pays qu'ils traversent. C'est également le cas 
des mariniers des canaux et fleuves, qui naviguent dans 
divers pays au cours de leurs voyages. 

Nous formulerons donc la règle suivante : application 
de la loi du pays où l'accident est arrivé, aux ouvriers 
occupés d'une manière permanente en pays étranger, 
et de la loi du siège de l'entreprise aux ouvriers déta- 
chés ou occupés temporairement à l'étranger. 

Cette règle nous semble pourvoir équitablement au 
conflit des lois dans toutes les hypothèses qui peuvent 
se présenter. 

Supposons d'abord qu'il s'agisse d'un ouvrier fran- 
çais employé dans une entreprise française en pays 
étranger. Si cette entreprise est établie à demeure à 
l'étranger, c'est la loi de ce pays qui s'appliquera, en 
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cas d'accident du travail. Pas de difficulté possible à 
cet égard. 

Si, au contraire, le chef d'entreprise est allé à l'étran- 
ger seulement pour exécuter un travail temporaire avec 
ses propres ouvriers, on devra appliquer, en cas d'acci- 
dent, la loi française, c'est-à-dire celle du pays où est 
le siège de l'entreprise, pourvu que le travail qui a 
occasionné l'accident ait un caractère provisoire et ne 
puisse pas être considéré comme formant une entre- 
prise distincte à l'étranger. Nous nous en référons pour 
la définition du travail temporaire à ce que nous avons 
précédemment dit à ce sujet {suprà^ p. 49). Nous rap- 
pelons seulement qu'on ne devra considérer comme 
employés temporairement à l'étranger que les ouvriers 
détachés d'une entreprise ayant son siège dans un autre 
pays. Quoi de plus juste que de maintenir ces ouvriers 
sous l'empire de la loi du pays de l'entreprise ? En 
suivant leur patron, pour peu de temps, hors du ter- 
ritoire national, ils n'ont certainement pas eu la pen- 
sée qu'ils cessaient par là d'être protégés par la loi de 
leur patrie. D'autre part, il n'est pas excessif de faire 
fléchir la territorialité de la loi du pays où l'accident 
s'est produit, le législateur ayant eu principalement en 
vue les entreprises établies sur son territoire et non 
les travaux que viennent y exécuter transitoirement 
des ouvriers étrangers détachés de maisons étrangères 
à titre tout à fait provisoire. Telle est d'ailleurs la règle 
adoptée par les traités franco-belge, franco-luxembour- 
geois, franco-anglais, belgo-luxembourgeois, germano- 
luxembourgeois et germano-h<)llandais: • 
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Si un chef d'entreprise venu en pays étranger à titre 
temporaire, y embauche des ouvriers du pays, ces 
ouvriers bénéficieront, dans tous les cas, de leur loi 
nationale. Il ne saurait être, en effet, dérogé à la terri- 
torialité de la loi qu'eu faveur des ouvriers étrangers 
détachés d'une entreprise ayant son siège dans un autre 
pays, et non pour les nationaux victimes d'accidents 
dans leur pays quoique dans une entreprise étrangère, 
fut-elle temporaire. Les ouvriers étrangers amenés par 
cette entreprise, resteront sous l'autorité de leur loi 
nationale ; mais ceux qui seront embauchés dans le pays, 
bénéficieront de la loi de leur patrie. Cette solution est 
parfaitement logique. En effet, les premiers seuls 
sont employés temporairement dans le pays ; ils y 
sont venus momentanément pour un travail de courte 
durée, sans renoncer pour cela à la protection des 
lois de leur pays. Les seconds, au contraire, sont 
établis dans le pays d'une manière permanente et l'on 
ne saurait soutenir qu'en s'employant dans un travail 
temporaire exécuté par un patron étranger, ils ont voulu 
renoncer au bénéfice de leur loi nationale. Tout citoyen 
d'un Etat, habitant le territoire, est soumis à ses lois et 
à ses magistrats ; il paie des impôts, quelquefois très 
lourds, pour sa prospérité ; souvent même il est obligé 
de donner son sang pour sa sécurité ; en retour, il a le 
droit de compter toujours et avant tout sur la protec- 
tion de l'Etat, en vertu du véritable contrat qui les 
lie (1 ). Il est vrai que l'entrepreneur qui va faire un tra- 

(1) Weiss. op. cit., t. II, 2» éd., p. 4. 
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vail temporaire à Tétranger et y embauche des ouvriers 
du pays, pourra éprouver des difficultés à assurer ces 
ouvriers conformément à la loi locale. Mais cela se 
produira seulement dans les pays où Fassurance est 
organisée sous la forme de mutuelles corporatives ; 
encore ne semble-t-il pas impossible d'adapter cette 
assurance aux ouvriers nationaux occupés dans une 
entreprise temporaire (1). Quant aux nations où Fassu- 
rance est libre, il sera facile au chef d'entreprise de 
s'assurer pour la durée de son travail à Fétranger. 

La solution sera la même; en cas d'accident arrivé à 
un ouvrier étranger dans une entreprise nationale, 
par exemple, à un ouvrier italien employé dans 
une entreprise française en France. La loi du lieu de 
l'accident s'imposera sans restriction ni réserve, toute 
distinction de nationalité, étant contraire au droit des 
gens lorsqu'il s'agit de réparer un dommage. Il devra 
en être ainsi alors même que l'ouvrier étranger aura 
été embauché dans son pays, car, en consentant à 
aller travailler à titre perman(ent en pays étranger, il 
n'a pas pu supposer que la loi de sa patrie le suivrait 
et s'attacherait à ses pas ; il s'est soumis volontaire- 
ment à la loi du pays où il est venu gagner sa vie, 
comme à ses mœurs et à ses usages. D'autre part, en 
allant embaucher des ouvriers à l'étranger, le chef 
d'entreprise n'a pas voulu renoncer à sa loi nationale 
et se placer sous l'empire d'une loi étrangère. Enfin la 

(1) Barr&ult, Association internationale pour la protection légale 
des travailleurs» Hev. de dr. int, priv, et de dr. pén, int,, 1909, 
p. 351. 
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responsabilité des accidents n'étant pas d'essence con^- 
tractuelle, le lieu où le contrat a été passé, doit rester 
sans influence sur la détermination de la loi qui lui est 
applicable. S'il en était autrement, il faudrait donc 
appliquer la loi chinoise, si le contrat, quoique entre 
Européens, avait été fait en Chine ! Ce ne serait que 
dans le cas où cet ouvrier étranger aurait été détaché 
temporairement, qu'il devrait, pour les raisons déjà 
exposées, échapper à la loi du pays où il travaille et 
rester sous l'autorité de la législation du J)ays de 
l'entreprise à laquelle il est attaché. 

La même règle sera suivie si l'ouvrier étranger est 
employé dans une entreprise étrangère. Tel un ouvrier 
étranger travaillant dans une entreprise allemande en 
France. Les chefs d'entreprise étrangers sont assimilés, 
en effet, aux chefs d'entreprise nationaux, en vertu de 
la territorialité des lois. La nationalité du chef d'entre- 
prise au service duquel est un ouvrier étranger, importe 
donc peu. En conséquence, si l'ouvrier de nationalité 
étrangère était occupé d'une manière permanente dans 
le pays, ce serait la loi du pays de l'entreprise qui serait 
compétente ; s'il avait été détaché à titre temporaire, 
sa loi nationale le suivrait. 

D'après un autre système (1), il faudrait distinguer 
suivant que l'ouvrier étranger occupé dans une entre- 
prise étrangère, aurait été ou non embauché dans le 
pays de l'accident, et appliquer, dans le premier cas, la 
loi de ce pays et, dans le second, la loi du pays de l'en- 

(1) Barrault, loc. cil , p. 355. • i 
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treprise. Cette opinion ne nous paraît pas devoir être 
admise, pour le motif plusieurs fois démontré, que le 
lieu du contrat de travail ne doit jamais être pris en 
considération, pour déterminer la loi compétente, en 
matière d'accident du travail. Dès lors, il n'y a pas 
plus lieu d'en tenir compte lorsqu'un ouvrier étranger 
travaille dans une entreprise étrangère, que lorsqu'il 
travaille dans une entreprise nationale, puisque l'une 
et l'autre sont sur le même pied aux yeux de la loi. 
Enfin si, dans ce système, on peut justifier l'application 
de la loi du pays où l'accident est arrivé, dans le cas 
où le contrat de travail y a été conclu, on ne peut pas 
en dire autant de l'application de la loi du pays du 
siège de l'entreprise, dans le cas contraire. Quelles 
raisons peut-on invoquer, en effet, dans cette dernière 
hypottièse, en faveur de la loi du pays où est le siège 
de l'entreprise? Le lieu du contrat? D'abord rien ne 
prouve que le contrat de travail y a été passé. Mais 
pourquoi ce lieu entraînerait-il la compétence de la loi 
du pays et soustrairait-il une entreprise à la loi terri- 
toriale ? Passe encore si l'ouvrier étranger est de même 
nationalité que le chef d'entreprise (ouvrier allemand 
occupé dans une entreprise allemande en France ou 
dans tout autre pays, et embauché en Allemagne) ; 
dans ce cas, on pourrait soutenir que cet ouvrier, en 
s'embauchant dans son pays pour travailler à l'étran- 
ger dans une entreprise nationale, a voulu rester sous 
l'empire de sa loi nationale. Mais cette raison ne sera 
plus valable si l'ouvrier est d'une autre nationalité que 
l'entreprise (ouvrier italien occupé dans une entreprise 
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allemande en France, et embauché en Allemagne). 
Dans cette hypothèse, la lex loci contractus ne peut 
plus se justifier par la volonté présumée des deux par- 
ties. Il en sera de même, a fortiori, si l'ouvrier étran- 
ger a été embauché dans un autre pays que celui de 
Tentreprise (ouvrier italien occupé dans une enti^eprise 
allemande en France, et embauché en Italie) ; dans ce 
cas, comment expliquer l'application de la loi du pays 
où est le siège de l'entreprise ? 

Il peut arriver qu'un ouvrier étranger employé dans 
une entreprise nationale, soit envoyé par son patron, 
travailler dans un autre pays (ouvrier italien employé 
en France dans une maison française, et envoyé par son 
patron en Belgique). Cet ouvrier se trouvera dans la 
même situation qu'un ouvrier français : il sera soumis 
à la loi belge si son emploi en Belgique est permanent, 
et à la loi du pays de l'entreprise, s'il est temporaire. 

Notre règle se vérifiera, encore alors même que 
l'entreprise employant cet ouvrier étranger, serait elle- 
même étrangère. Ainsi, un ouvrier italien employé 
dans une maison allemande en France, et envoyé en 
Belgique, étant attaché à une entreprise assujettie à 
la loi française, bénéficiera également de cette loi 
si son emploi à l'étranger est temporaire, et tombera 
sous le coup de la loi du lieu de l'accident, dans le cas 
contraire. Le lieu où le contrat de louage de services 
aura été conclu, n'aura ici non plus aucune influence ; 
du moment que la victime était employée dans une 
entreprise exploitée en France et régie par conséquent 
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par la loi française, elle devra être traitée comme si 
Fentreprise dont elle dépend était française. 

La règle que nous préconisons s'appuie donc sur la 
raison et Téquité. Elle est conforme à Fesprit de plu- 
sieurs législations qui étendent leur protection aux 
ouvriers occupés temporairement en pays étrangers, 
comme la loi française et la loi allemande, et de celles 
qui en excluent les ouvriers occupés dans le pays à titre 
temporaire, comme la loi allemande. Elle a été d'ail- 
leurs consacrée par les traités franco-belge, franco- 
luxembourgeois, franco-anglais, belgo-luxembourgeois, 
germano-luxembourgeois et germano-hollandais. Enfin 
elle a été adoptée par le Congrès de FAssociation inter- 
nationale pour la protection légale des travailleurs, 
tenu à Lucerne en 1908. Nous souhaitons qu'elle soit 
bientôt universellement admise. 
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ANNEXE 1 

Arrangement franco-italien 

Article premier. — Les ouvriers ou employés de natio- 
nalité italienne victimes d'accidents par le fait ou à l'occa- 
sion du travail sur le territoire français ou leurs représentants, 
auront droit aux mêmes indemnités que celles qui sont accor- 
dées aux ouvriers ou employés de nationalité française ou à 
leurs représentants, et réciproquement. 

Art. 2. — Ces dispositions sont également applicables, 
dans les conditions prévues aux articles ci-après, aux ayants 
droit qui ne résidaient pas sur le territoire du pays où s'est 
produit l'accident lorsqu'il est survenu, ou qui ont postérieu- 
rement cessé d'y résider. 

Art. â. — En cas d'accidents donnant lieu à enquête, avis 
de la clôture de l'enquête doit être immédiatement donné à 
l'autorité consulaire du ressort dans l'étendue duquel se trou- 
vait la résidence de la victime au moment de l'accident, afin 
qu'elle puisse prendre connaissance de ladite enquête dans 
l'intérêt des ayants droit. 

Art. 4.— Les chefs d'entreprise et les assureurs de chaque 
pays auront la faculté de se libérer des arrérages de rentes ou 
des indemnités dues par eux entre les mains de l'autorité 
consulaire de l'autre pays visée à l'article précédent, à laquelle 
il appartiendra de produire les pièces d'identité et certificats 
de vie, ainsi que de pourvoir à l'envoi des arrérages ou des 
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indemnités à ceux de ses nationaux qui résidaient dans son 
ressort au moment de l'accident. 

Art. 5. — La Caisse nationale italienne d'assurances con- 
tre les accidents assurera, suivant le tarif conventionnel annexé 
au présent engagement, le risque d'indemnités aux représen- 
tants ne résidant pas en France des ouvriers italiens victimes 
d^accidents, au profit des assureurs français désireux de se 
décharger de toutes recherches et démarches éventuelles à 
cet égard. 

Ce tarif, établi à titre provisoire, sera aussitôt que possible 
revisé par les administrations compétentes des deux pays 
d'après les données techniques à recueillir. 

Art. 6. — Lorsque le chef d'entreprise ou l'assureur aura 
constitué & la Caisse nationale française des retraites pour la 
vieillesse les rentes dues à des ouvriers italiens ou à leurs 
représentants, les arrérages, à la demande de ces derniers, 
leur en seront servis par les soins de la Caisse nationale ita- 
lienne de prévoyance pour l'invalidité et la vieillesse des 
ouvriers. Dans ce cas, la Caisse nationale française se libérera 
vis-à-vis de la Caisse nationale italienne par l'envoi trimes- 
triel du montant des arrérages échus qu'elle eût payés en 
France. 

En. ce qui concerne les rentes dont la quotité est devenue 
définitive, la Caisse nationale française pourra se libérer vis- 
à-vis de la Caisse nationale italienne par le versement en capi- 
tal de leur valeur actuelle d'après le tarif auquel la rente aura 
été acquise ; ce versement sera employé à la constitution d'une 
rente, telle qu'elle résultera du tarif en vigueur pour la Caisse 
nationale italienne au moment du versement. 

Art. 7. — Lorsque le chef d'entreprise ou l'assureur aura 
versé à la Caisse nationale italienne de prévoyance les indem- 
nités dues à des ouvriers français, cette dernière, sur leur 
demande, leur enverra par mandats postaux le montant des 
sommes qu'elle leur eût payées en Italie. 
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' Ed ce qui concerne les rentes dont la quotité est devenue 
définitive, elle pourra se libérer par le versement à la Caisse 
nationale française des retraites de leur valeur actuelle en 
capital, d'après le tarif auquel la rente aura été acquise ; ce 
versement sera employé à la constitution d'une rente, telle 
qu'elle résultera du tarif en vigueur pour la Caisse nationale 
française au moment du versement. 

Les indemnités allouées à la suite d'accidents mortels sur- 
venus à des ouvriers français en Italie pourront être versées 
globalement à la Caisse des dépôts et consignations de France, 
qui ^n tiendra le montant à la disposition des intéressés, sous 
justification de leurs droits. 

Art. 8.-— Les mandats postaux prévus au premier paragra- 
phe de l'article 7, ainsi que les envois de fonds par la Caisse 
nationale des retraites à la Caisse nationale italienne de pré- 
voyance, ou réciproquement, en exécution des deux articles, 
précédents, feront l'objet de jmandats d'office dans les condi- 
tions spécifiées à l'aTticle 5 de l'arrangement relatif aux trans- 
ferts de fonds entre les Caisses d'épargne ordinaires de ce 
pays. 

Art. 9. — Les deux Caisses nationales garderont toujours 
le droit de modifier pour l'avenir leurs tarifs respectifs. 

Art. 10. — L'exemption des taxes et les avantages fiscaux 
actuellement accordés par la loi française pour les documents 
à présenter afin d'obtenir le payement des indemnités seront 
appliqués aussi dans le cas où ces documents seraient récla- 
més pour le payement d'une indemnité conformément à la loi 
italienne, et réciproquement. 

Art. il. — Dans le cas où un ouvrier italien ne résidant 
point en France ne recevrait pas à échéance les arrérages aux- 
quels il aurait droit et ferait appel au fonds de garantie ins- 
titué par la loi française, les attributions dévolues en cette 
matière à l'autorité municipale seraient remplies, à son égard, 
par l'autorité consulaire italienne à Paris, dans les conditions 
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concertées entre les administrations compétentes des deux 
pays. 

Art. 12. — Chaque partie contractante se réserve la faculté, 
dans le cas de force majeure ou de circonstances graves, de 
suspendre en tout ou en partie les effets du présent arrange- 
ment, en ce qui concerne les services respectivement confiés 
aux Caisses nationales des deux pays. Avis en devra être 
donné aux administrations compétentes de l'autre Etat par 
la voie diplomatique. L'avis fixera la date à partir de laquelle 
les dispositions relatives auxdits services cesseront d'avoir 
effet. 

Art. 13. — Les administrations compétentes des deux pays 
détermineront de concert les justifications à produire dans les 
cas prévus par les articles 4, 5, 6 et 7 ainsi que les conditions 
d'application desdits articles aux victimes d'accidents ou à 
.leurs représentants qui résideraient ailleurs qu'en France et 
en Italie. 

Elles arrêteront en même temps toutes les mesures de détail 
et d'ordre nécessaires pour l'exécution du présent arrange- 
ment . 

Art. 14. — Le présent arrangement aura force et valeur à 
partir du jour dont les deux Etats conviendront, dès que la 
promulgation aura été faite d'après les lois particulières à cha- 
cun d'eux. 

Sauf le cas prévu par la Convention du 15 avril 1904, le 
présent arrangement restera en vigueur pendant la durée de 
cinq années. Les deux parties contractantes devront se préve- 
nir mutuellement une année" à l'avance, si leur intention est 
d'y mettre fin à l'expiration de ce terme. A défaut d'un tel 
avis, l'arrangement sera prorogé d'année en année pour un 
délai d'un an, par tacite reconduction. 

Art. 15. — Lorsque l'une des deux parties contractantes 
aura annoncé à l'autre son intention d'en faire cesser les effets, 
l'arrangement continuera d'avoir son exécution pleine et 
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entière, en ce qui concerne les attributionè dévolues aux auto- 
rités consulaires et les obligations ou facultés prévues par 
les Caisses nationales des deux pays, sauf le règlement des 
comptes alors en cours entre elles et le service de tous les 
. arrérages des rentes dont elles auraient antérieurement reçu 
les capitaux constitutifs. • 



ANNEXE II 

Règlement pour r exécution de r arrangement signé le 9 juin 1906 
entre la France et Vltaiie^ relativement à la réparation des dom- 
mages résultant des accidents du travail (1). 

Article premier. — L'avis de clôture d'enquête d'accident 
adressé « immédiatement » à l'autorité consulaire en vertu de 
l'article 3 de l'arrangement du 9 juin 1906, mentionnera les 
nom, prénoms, profession, domicile,. lieu et date de naissance 
de la victime de l'accident, le lieu où elle se trouve, et, lors- 
que l'accident a entraîné ou paraît devoir entraîner la mort, 
les nom, prénoms, profession, domicile, lieu et date de nais- 
sance des ayants droit pouvant, le cas échéant, prétendre à 
une indemnité. 

Il rappellera en outre la date à laquelle le dossier de Ten- 
(juête cessera d'être déposé au greffe de la justice de paix ou 
à la chancellerie de la préture pour être transmis à l'autorité 
judiciaire compétente. 

Au reçu de cette communication, l'autorité consulaire se 
mettra immédiatement en rapport, s'il y a lieu, avec la vic- 
time ou ses ayants droit, en vue de la sauvegarde de leurs 
droits. 

Art. 2 . — Les débiteurs qui voudront user de la faculté 



(1) Journal Officiel du 20 décembre 1907. 
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que leur accorde Tarticle 4 de rarrangeraent, de se libérer 
entre les mains de Tautorité consulaire des arrérages de rentes 
ou des indemnités dues par eux, devront adresser, à cet effet, 
par lettre recommandée, à Tautorité consulaire visée audit 
article, ou lui remettre, contre récépissé immédiat une décla- 
ration contenant : 

io Les nom, prénoms, profession, domicile, lieu et date de 
naissance de la victime ou des ayants droit ; 

2» La date de l'accident ; 

3^ Si les bénéficiaires sont incapables, les noms, prénoms, 
professions et domiciles de leurs représentants légaux ; 

4» L'indication de la décision judiciaire ou du titre fixant la 
rente ou l'indemnité ; 

5® Le montant des arrérages ou de l'indemnité dus ; 

6o La date d'exigibilité. 

L'autorité consulaire, dans un délai maximum de trois jours, 
réclamera à la victime ou à ses ayants droit, les pièces d'iden- 
tité et certificats de vie et, dès réception, les produira au débi- 
teur. Elle lui donnera quittance des sommes reçues qu'elle 
transmettra immédiatement aux créanciers. 

La déclaration prévue au premier alinéa ci-dessus n'aura 
pas besoin d'être renouvelée à chaque échéance par les débi- 
teurs qui auront déclaré vouloir périodiquement s'acquitter 
des arrérages des rentes à leur charge entre les mains de l'au- 
torité consulaire. Celle-ci leur produira les certificats de vie 
du rentier aux échéances. 

Si les victimes d'accidents ou leurs représentants résident 
ailleurs qu'en France et en Italie, le consul leur réclamera par 
la voie consulaire les pièces à produire. 

Toutes les diligences, démarches, correspondances ou pro- 
ductions d'actes incombant à l'autorité consulaire en exécu- 
tion du présent article et l'article précédent seront gratuites 
au regard des victimes d'accidents ou de leurs ayants droit, 
qui ne devront à aucun titre en supporter la charge. 
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Art. 3. — Les titulaires de rentes qui voudront bënèficîér 
de la disposition du premier alinéa de Tarticle 6 de Tarrange- 
ment à Teffet d'obtenir le service des arrérages par les soins de 
la Caisse nationale italienne de prévoyance pour rinvâlidité et 
la vieillesse des ouvriers devront adresser Içurs demandes à la 
Caisse nationale des retraites pour la vieillesse. 

Ces demandes indiqueront les nom, prénoms, profession, 
domicile du titulaire et, s'il est incapable, ceux de son repré-* 
sentant légal, le numéro d'inscription du titre de rente, le 
montant des trimestres échus, la date de leur échéance, le lieu 
où le paiement devra en être effectué. 

L'autorisation de payer sera donnée à la Caisse nationale 
italienne de prévoyance par la Caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse qui lui transmettra, à cet effet, une copie 
de la demande. La Caisse nationale italienne effectuera le 
paiement, contre quittance, entre les mains du porteur de 
l'extrait d'inscription et du certificat de vie du rentier. Ledit 
certificat devra, s'il s'agit d'un mineur, mentionner qu'il a été 
délivré à la requête du tuteur, ou, s'il s'agit d'un conjoint sur- 
vivant, constater que l'intéressé n'est point remarié. En outre, 
lors du dernier paiement effectué sur un extrait d'inscription 
émis au nom d'un orphelin parvenu à sa seizième année, cet 
extrait devra être envoyé à la Caisse nationale des retraites, 
qui émettra, s'il y a lieu à réversibilité, de nouveaux extraits 
d'inscription. 

L'autorisation visée à l'alinéa précédent n'aura pas besoin 
d*être renouvelée trimestriellement en ce qui concerne les ren- 
tiers qui auront déclaré se fixer à titre définitif en Italie et 
vouloir y toucher les arrérages de leur pension. Les paie- 
ments subséquents pourront alors être effectués directement 
par la Caisse nationale italienne de prévoyance, sous sa res- 
ponsabilité. 

Toutefois, en cas de décès du rentier, le paiement du pro- 
rata d'arrérages acquis au jour du décès n'aura lieu qu'aprè» 
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examen par la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse 
des documents justificatifs produits par les représentants de 
la victime à Tappui de leur réclamation. 

Art. 4 . — Les demandes des versements visées au deuxième 
alinéa de l'article 6 de l'arrangement pourront être produites 
à la Caisse nationale italienne de prévoyance par la Caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse au moins quinze 
ours avant l'expiration de chaque trimestre et devront indi- 
quer : 

Les noms, prénoms, professions et domiciles des bénéfi- 
ciaires ; 

Les lieux et dates de leur naissance ; 

Les dates des accidents ; 

Celles des décisions judiciaires allouant les rentes ; 

La quotité définitive de ces rentes ; 

Les salaires d'après lesquels les rentes auront été liquidées ; 

Le cas échéant, la réduction que l'accident aura fait subir 
au salaire ou k la capacité de travail ; 

Et tous les éléments de calcul ayant servi à la détermina- 
tion de la valeur des rentes en capital au premier jour du tri- 
mestre suivant. 

Les pièces justificatives initialement produites à l'appui de 
la constitution de rente devront être représentées à l'appui de 
la demande de versement visée à l'alinéa précédent. 

Après vérification des calculs par la Caisse nationale ita- 
lienne de prévoyance et sur l'acquiescement qui lui sera 
adressé par elle, la Caisse nationale des retraites pour la 
Vieillesse effectuera à ladite Caisse le versement du capital 
représentatif des rentes et sera dès lors libérée à l'égard des 
bénéficiaires. 

La Caisse nationale italienne de prévoyance en appliquera le 
montant à la constitution, d'après son propre tarif, de rentes 
de même nature et de même durée qui devront être servies 
dans les conditions spécifiées par la législation française. 
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La Caisse nationale italienne de prévoyance notifiera aux 
bénéficiaires la quotité des rentes nouvelles auxquelles ils 
auront désormais droit et leur communiquera, sur leur 
demande^ les éléments des calculs ayant servi à cette fixation. 

Art. 5. — Les ouvriers français qui voudront se prévaloir 
de la disposition du premier alinéa de Tarticle 7 de l'arrange- 
ment produiront à cet effet, à la Caisse italienne de pré- 
voyance, une demande signée par eux, ou dûment établie en 
leur nom^ mentionnant : 

Leurs noms, prénoms, profession et domicile ; 

La décision ou le titre ayant liquidé Tindemnité ; 

Le numéro du certificat de rente viagère délivré au titu- 
laire ; 

Le montant des sommes réclamées et la date de leur exigi- 
bilité; 

La résidence ou le paiement devra en être effectué. 

A cette demande sera joint un certificat de vie constatant 
l'existence du bénéficiaire au jour de Téchéance. 

Ladite demande n'aura pas besoin d'être renouvelée à cha- 
que échéance par les bénéficiaires qui auront déclaré à la 
Caisse nationale italienne de prévoyance vouloir recevoir 
périodiquement le montant de leur indemnité à la résidence 
indiquée. Il leur suffira de produire en pareil cas, à chaque 
échéance, leur certificat de vie. 

Art. 6. — Les demandes de versements visées au deuxième 
aMnés. de l'article 7 de l'arrangement devront être produites à 
la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse par la Caisse 
nationale italienne de prévoyance au moins quinze jours 
avant l'expiration de chaque trimestre et devront indiquer : 

Les noms, prénoms professions et domiciles des bénéfi- 
ciaires ; 

Les lieux et dates de naissance ; 

Les dates des accidents ; 
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Celles des décisions judiciaires ou des titres allouant les . 
rentes ; 

La quotité définitive de ces rentes ; 

Les salaires d'après lesquels les rentes auront été liquidées ; 

Le cas échéant, la réduction que l'accident aura fait subir 
au salaire ou à la capacité de travail ; 

Et tous les éléments de calcul ayant servi à la détermina- 
tion de la valeur des rentes en capital au premier jour du tri- 
mestre suivant. 

Les pièces justificatives initialement produites à Tappui de 
la constitution de rente devront être représentées à l'appui de 
la demande de versement visée à Talinéa précédent. 

Après vérification des calculs par la Caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse et sur l'acquiescement qui lui sera 
adressé par elle, la Caisse nationale italienne de prévoyance 
effectuera à ladite Caisse le versement du capital représenta- 
tif des rentes et sera dès lors libérée à Tégard des bénéfi- 
ciaires. 

La Caisse nationale des retraites pour la vieillesse en appli- 
quera le montant à la constitution, d'après son propre tarif, 
de rentes de même nature qui devront être servies dans les 
conditions spécifiées par la législation italienne . 

La Caisse nationale des retraites notifiera aux bénéficiaires 
la quotité des rentes nouvelles auxquelles ils auront désor- 
mais droit et leur communiquera, sur leur demande,^ les élé- 
ments des calculs ayant servi à cette fixation. 

Art. 7. — Dans ie cas prévu au troisième alinéa de l'arti- 
cle 7 de l'arrangement, le chef d'entreprise ou l'assureur qui 
voudra user de la faculté établie par ledit article adressera 
au directeur général de la Caisse des dépôts et consignations 
à Paris, le montant global de l'indemnité due aux ayants 
droit, en indiquant le taux du salaire qui a servi de base à la 
liquidation et le montant des indemnités journalières ou pro- 
visionnelles que pourrait avoir reçues la victime avant sa 
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mort et qui devraient être déduites de Tindemnité définitive. 

Il produira, à Tappui de cet envoi, une copie de Tacte de 
décès de la victime et un bordereau contenant les noms, pré- 
noms, professions et domiciles de ses ayants droit ou de ses 
héritiers avec, en regard, le montant des sommes revenant à 
chacun d'eux dans la répartition de l'indemnité. 

Le directeur général de la Caisse des dépôts et consigna- 
tions adressera quittance à Ten voyeur de la somme reçue ; 
avisera les intéressés de ce dépôt et effectuera le paiement à 
chaque ayant droit, ayant sur justification de son existence et 
de son identité, de la somme indiquée par le chef d'entre- 
prise ou l'assureur. 

Art, 8. — Les paiements à faire aux victimes d'accidents 
ou à leurs représentants qui résideront ailleurs qu'en France 
et en Italie, seront effectués soit par la Caisse italienne, soit 
par la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, dans 
les conditions déterminées par leurs règlements respectifs 
pour les paiements à faire à leurs nationaux. 

Art. 9. — En ce qui concerne les opérations prévues aux 
articles 6 et 7 de Tarrangement, il sera établi à la fin de 
chaque mois, par la Caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse et par la Caisse nationale italienne de prévoyance, 
un décompte, appuyé des pièces justificatives de toutes les 
sommes respectivement dues par l'une de ces Caisses à l'autre. 
Après vérification contradictoire de ces décomptes, la Caisse 
finalement débitrice se libérera immédiatement envers l'autre 
au moyen des mandats postaux prévus à l'article 8 de l'arran- 
gement. 

Art. iO. — Pour Texécution de l'article il de l'arrange- 
ment, les déclarations prévues par la réglementation française 
seront effectuées dans les mêmes formes devant les maires 
italiens, et transmises par eux au conseil général d'Italie à 
Paris, qui en opérera la traduction certifiée et les adressera 
directement au directeur général de la Caisse des dépôti^et 
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consignations avec une demande de paiement par le fonds de 
garantie. Il joindra à ladite demande la certification de l'exis- 
tence des rentiers, ainsi que de la capacité et des pouvoirs des 
réclamants et attestera, s*il s'agit de la réclamation d'un con- 
joint, que le bénéficiaire n'est pas remarié. 

Les sommes dues au réclamant pourront être remises ou 
expédiées pour son compte au consul général d'Italie à Paris, 
qui en donnera quittance libératoire et les lui transmettra. 

Art. 11. — Les correspondances, les formules imprimées 
et en général les communications de toute nature entre les 
administrations et les caisses françaises et italiennes seront 
rédigées en langue française. 

Art. 12. — L'article 4 et les articles 6 et suivants de l'ar- 
rangement du 9 juin 1906 seront mis à exécution le 1®' janvier 
1908, ainsi que le présent règlement, lequel aura la même 
durée que l'arrangement, sous réserve des modifications qui 
pourrait à toute époque y être apportées d'un commun accord 
par les administrations des deux pays. 

L'article 5 de l'arrangement du 9 juin 1906 ne deviendra 
applicable qu'à l'époque ultérieurement déterminée par les 
administrations compétentes des deux pays, dès qu'elles 
auront pu concerter les conditions d'exécution dudit article. 



ANNEXE in 

Règlement concernant Vexécution de Varticle 5 de Carrangement 
signé, le 9 juin (906, entre la France et l* Italie, relativement à 
la réparation des dommages résultant des accidents du tra- 
vail (1). 

En application de l'article 5 de l'arrangement signé le 
9 juin 1906 entre la France et l'Italie, relativement à la répa- 

(i) Journal Officiel du !« déc. 1908. 
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ration des dommages résultant des accidents du travail, les 
administrations compétentes française et italienne ont, d'un 
commun accord, arrêté les dispositions suivantes : 

ARTICLE PREMIER. — Lcs assureurs français qui voudront 
user du bénéfice de Tarticle 5 de Tarrangement du 9 juin 1906 
devront produire à la caisse nationale italienne d'assurance 
contre les accidents une copie certifiée conforme du contrat 
d'assurance, objet de la réassurance et lui fournir, dûment 
vérifié par leurs agents, le décompte des salaires payés par 
l'assuré pendant les douze mois précédents aux ouvriers ita- 
liens occupés dans l'entreprise, et dont les ayants droit ne 
résident pas en France. 

Art. 2. — Dès la réception de ces pièces, la caisse natio- 
nale italienne délivrera un contrat conforme au modèle annexé 
au présent règlement. 

Art. 3. — Les procédures seront suivies en France par les 
assureurs français réassurés, qui communiqueront à la caisse 
nationale italienne d'assurance contre les accidents les déci- 
sions judiciaires intervenues. Dès réception de ces décisions, 
ladite caisse effectuera le payement des indemnités ainsi 
liquidées. 

Art. 4. — Dans le cas où l'assureur français aurait été mis 
en demeure d'effectuer lui-même de tels payements, il aurait 
le droit d'en réclamer le remboursement à la caisse italienne. 

Art. 5. — Pour l'exécution du présent règlement, le Minis- 
tère du Travail et de la Prévoyance sociale adressera au 
Ministère italien de l'Agriculture, du Commerce et de l'Indus- 
trie la liste des assureurs français admis à pratiquer l'assu- 
rance contre les accidents du travail et l'avisera de toutes les 
modifications survenues. 

Art. 6. — A la demande de la caisse nationale italienne, le 
ministre du Travail et de la Prévoyance sociale chargera les 
commissaires contrôleurs des sociétés d'assurances contre les 
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accidents du travail de vérifications déterminées au siège des 
sociétés d'assurances, en ce qui concerne les contrats de réas- 
surance sus visés. 

Art. 7. — L'article 5 de Tarrangement du 9 juin 1906 sera 
mis à exécution le !•' janvier 1909, ainsi que le présent règle- 
ment, lequel aura la môme durée que Tarrangement. 

Art. 8. — Dans le cas de force majeure ou de circonstances 
graves, le gouvernement italien pourra suspendre, pour l'ave- 
nir, le service de réassurance confié à la caisse nationale ita- 
lienne d'assurance contre les accidents, à charge d'en donner 
avis au gouvernement français dans les conditions prévues 
par l'article 12 de l'arrangement du 9 juin 1906. 



ANNEXR 

Modèle de contrat de réassurance collective pour les indemnités duês 
aux représentants ne résidant pas en France des ouvriers italiens 
victimes d^ accidents. 

I 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. — Dans le présent contrat on appelle : 
Cassa Nazionale Infortuni (abrégé G N I) la caisse nationale 
d'assurance pour les ouvriers victimes d'accident dans leur 
travail, laquelle a son siège à Milan et offre la réassurance ; 
contractant : la société d'assurance française réassurée ; 
ouvriers : les ouvriers de nationalité italienne dont les ayants 
droit ne résident pas en France. 

Art. 2. — Par la réassurance la Cassa nazionale infortuni 
s'engage, au lieu du contractant, à faire les recherches néces- 
saires concernant les ayants droits des ouvriers victimes 
d'accidents, et à verser à la caisse nationale italienne de pré- 
voyance les capitaux nécessaires pour la constitution des ren- 
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tes viagères prévues, dans le cas de mort, par la loi française 
sur les accidents du travail . 

Art. 3. — La réassurance comprend tous les ouvriers occu- 
pés dans l'entreprise spécifiée dans les conditions particuliè- 
res du présent contrat. 

Art. 4. — La durée du présent contrat est d'un an, à 
compter de la date stipulée aux conditions particulières, et, 
s'il n'a pas été dénoncé deux mois avant ledit terme par l'un 
des deux contractants, il sera renouvelé par tacite reconduc- 
tion pour une égale période de temps et ainsi de suite. 

Art. 5î. — Pour stipuler la réassurance, le contractant doit 
communiquer à la Cassa nazionale infortu ni une copie con - 
forme certifiée de la proposition et du contrat d'assurance, et, 
en outre, un état, dûment vérifié et visé par la société d'assu- 
rance française, du nombre des ouvriers et des salaires payés 
aux mêmes ouvriers dans les douze derniers mois. Il devra, 
la première fois qu'il souscrira un contrat de réassurance, 
verser la somme de 10 francs à titre de droit de chancel- 
lerie. 

Art. 6. — Le contractant devra notifier à la Cassa nazio- 
nale infortuni toutes les variations dans le risque réassuré, 
dans les cinq jours à partir de celui où il en aura eu connais- 
sance, et se soumettre au payement d'une prime éventuelle- 
ment plus forte si le risque, par effet de la variation, devenait 
plus grave, la réduction du risque, devant, en sens inverse, 
donner lieu à une réduction de prime. Il devra aussi noti- 
fier, dans le susdit délai, tous les autres changements appor- 
tés au contrat d'assurance depuis la stipulation du présent 
contrat. 

Art. 7. — La prime de réassurance sera payée après 
Téchéance de chaque trimestre solaire. Dans les vingt-cinq 
jours qui suivront cette échéance, le contractant devra fournir 
à la Cassa nazionale infortuni un état analogue à celui que 
vise l'article 5, comprenant les salaires réellement payés aux 
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ouvriers dans le trimestre échu, d'après les déclarations four- 
nies par les chefs d'entreprises. D'après le montant dudit 
état, oji établira la prime que le contractant devra verser dans 
un délai de huit jours à partir de la réception de la notifica- 
tion faite par la Cassa nazionale infortuni. 

A défaut par le contractant, aux dates convenues, d'en- 
voyer le relevé des salaires ou d'acquitter les primes exigibles, 
la Cassa nazionale infortuni le mettra en demeure, par lettre 
recommandée, d'exécuter le contrat dans un délai de huit 
jours. Faute de transmission du relevé ou faute de payement 
dans ce délai, la Cassa nazionale infortuni pourra, par une 
nouvelle lettre recommandée, suspendre le contrat de réassu- 
rance, qui cessera d'avoir effet à compter de la réception de 
ladite lettre jusqu'au jour de la production du relevé bu du 
payement, tous les accidents survenus dans l'intervalle 
demeurant exclus du bénéfice de la réassurance. 

Le contractant devra obliger les chefs d'entreprises à tenir 
en évidence dans leurs livres de paye les ouvriers réassurés et 
les salaires correspondant. 

Le contractant devra fournir toutes les explications et les 
documents que la Cassa nazionale infortuni pourrait lui 
demander en vue de justifier les salaires déclarés pour la 
liquidation de la prime, sans préjudice des contrôles et des 
inspections prévues par l'article 6 du règlement relatif à 
Texécution de l'article 5 de l'arrangement du 9 juin 1906. 

Art. 8. — Le contractant notifiera immédiatement à la 
Cassa nazionale infortuni les accidents suivis de mort et, dans 
le plus bref délai, transmettra les documents pour la vérifica- 
tion et la liquidation des indemnités. Le contractant s'engage 
à procéder, avec la plus grande diligence, aux démarches en 
vue de la vérification des accidents et de la liquidation des 
indemnités et, en particulier, il devra pourvoir, par l'inter- 
vention d'un de ses représentants, à l'enquête et aux démar- 
ches juçliciaires prévues par la loi française sur les accidents, 
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afin de faire valoir les exceptions de fait et de droit dans l'in- 
térêt de la Cassa nazionale infortuni, comme si c'était dans 
son intérêt propre. 

Art. 9. — En dehors des indemnités prévues par la législa- 
tion française sur les accidents du travail, la Cassa nazionale 
infortuni n'est tenue de payer aucune autre somme à aucun 
titre ; les frais accessoires restent à, la charge du contractant, 
sauf , les frais des recherches et démarches prévues à l'arti- 
cle l^f (D) de la convention du 15 avril 1904. 

Art. 10. — En cas de contestations judiciaires avec les 
ayants droit des ouvriers, le contractant doit en informer 
immédiatement la Cassa nazionale infortuni. 

Art. 11. — 4€'il y a des contestations entre la Cassa nazio- 
nale infortuni et le contractant se référant au présent contrat, 
le jugement sera déféré à trois arbitres, dont deux seront nom- 
més par chacune des parties et le troisième par les deux pre- 
miers ou, à défaut, par le président du tribunal civil de 
Milan. 

Les arbitres jugeront le différend à Tamiable et leur juge- 
ment sera sans appel. Le siège du collège arbitral sera à Milan 
où la Cassa nazionale infortuni et la soci'été réassurée élisent 
domicile pour tous les effets du présent contrat. 

Art. 12, — Les actions dérivant du présent contrat seront 
considérées comme prescrites, si elles ne sont pas exercées 
dans le délai d'un an à compter du jour où elles auraient pu 
être exercées, sans préjudice des autres délais et sanctions éta- 
blis pour chaque cas dans les précédents articles. 

Il 

CONDITIONS PARTICULIÈRES 

Ayant pris connaissance du contrat d'assurance stipulé con- 
formément à la loi française sur les accidents du travail par 
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la société ayant le n9 de Tagence de 

; ayant effet depuis le et échéance 

le et MM exerçant ; 

lesquels dans les douze mois précédents ont occupé en moyenne 

journellement N ouvriers italiens désignés dans le 

présent contrat, avec une dépense globale pour salaires de 
francs 

La Cassa nazionale infortuni consent à la réassurance aux 
conditions générales précédentes. 

La prime que le contractant doit payer à la Cassa nazionale 

infortuni est fixée en francs à par cbaque mille francs 

de salaire, et sera payée aux échéances des !«' avril, {"juil- 
let, l«>r octobre et !«' janvier d'après les salaires réellement 
payés aux ouvriers conformément à l'article 7 des conditions 
générales. 

La première partie de la prime sera payée le 

et comprendra la période depuis le jusqu'au 

Fait en double original à le 

i Cassa Nazionale Infortuni » 
Le contractant. 



ANNEXE IV 
Convention franco-belge du 21 février 1906 



Article premier. — Les sujets belges, victimes d'acci- 
dents du travail, en France ainsi que leurs ayants droit, seront 
admis au bénéfice des indemnités et des garanties attribuées 
aux citoyens français par la législation en vigueur sur la res- 
ponsabilité des accidents du travail. 

Par réciprocité, les citoyens français victimes d'accidents 
du travail en Belgique, ainsi que leurs ayants droit, seront 
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admis au bénéfice des indemnités et des garanties attribuées 
aux sujets belges par la législation en vigueur sur la répara- 
tion des dommages résultant des accidents du travail. 

Art. 2. — Il sera toutefois fait exception à cette règle lors- 
qu'il s'agira de personnes détachées à titre temporaire et occu- 
pées depuis moins de six mois sur le territoire de celui des 
deux Etats contractants où l'accident est survenu, mais fai- 
sant partie d'une entreprise établie sur le territoire de l'autre 
Etat. Dans ce cas, les intéressés n'auront droit qu'aux indem- 
nités et garanties prévues par la législation de ce dernier 
Etat. 

Il en sera de même pour des personnes attachées à des 
entreprises de transports et occupées de façon intermittente, 
même habituelle, dans le pays autre que celui où les entre- 
prises ont leur siège . 

Art. 3. — Les exemptions prononcées en matière de tim- 
bre, de greffe et d'enregistrement et la délivrance gratuite sti- 
pulée par la législation belge sur les accidents du travail sont 
étendues aux actes, certificats et documents visés par cette 
législation, qui seront passés ou délivrés aux fins d'exécution 
de la loi française. 

Réciproquement, les exemptions prononcées et la délivrance 
gratuite stipulée par la législation française sont étendues aux 
actes, certificats et documents visés par cette législation, qui 
seront passés ou délivrés aux fins d'exécution de la loi belge . 

Art. 4. — Les autorités françaises et belges se prêteront 
mutuellement leurs bons offices en vue de faciliter de part et 
d'autre l'exécution des lois relatives aux accidents du travail . 

Art. 5. — La présente convention sera ratifiée et les ratifi- 
cations seront échangées à Paris le plus tôt possible. 

Elle entrera en vigueur en France et en Belgique un mois 
après qu'elle aura été publiée dans les deux pays, suivant leô 
formes prescrites par leur législation respective. 

Elle demeurera obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année 
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à partir du jour où Tune ou Tautre des parties contractantes 
Taura dénoncée. 



ANNEXE V 
Convention franco-luxembourgeoise du 27 juin 1906 



Article premier. — Les sujets luxembourgeois victimes 
d'accidents du travail en France, ainsi que leurs ayants droit 
seront admis au bénéfice des indemnités et des garanties attri- 
buées aux sujets français par la législation en vigueur sur les 
responsabilités des accidents du travail. 

Par réciprocité, les sujets français... (pour la suite, comme 
le traité franco-belge). 



ANNEXE VI 
Accord franco-anglais du 3 juillet 1909 



Article premier. — Les sujets britanniques victimes 
d'accidents du travail en France, ainsi que leiïrs ayants droit, 
seront admis au bénéfice des indemnités et des garanties attri- 
buées aux citoyens français par la législation en vigueur sur 
les responsabilités des accidents du travail. 

Par réciprocité, les citoyens français victimes d'accidents du 
travail dans le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande, ainsi que leurs ayants droit, seront admis au bénéfice 
des indemnités et des garanties attribuées aux sujets britan- 



Digitized by 



Google 



ACCORD FRANCO-ANGLAIS DU 3 JUILLET 1909 273 

niques par la législation en vigueur sur la réparation des 
dommages résultant des accidents du travail, complétée à leur 
égard, dans les conditions spécifiées à l'article 5 ci-après. 

Art. 2. — Toutefois, la présente convention ne sera point 
applicable aux personnes détachées à titre temporaire et occu- 
pées depuis moins de six mois sur le territoire de celui des 
deux Etats contractants où Taccident est survenu, mais fai- 
sant partie d'une entreprise'établie sur le territoire de Tautre 
Etat. Dans ce cas, les intéressés n'auront droit qu'aux indem- 
nités et garanties prévues par la législation de ce dernier 
Etat. 

Il en sera de même pour les personnes attachées à des 
entreprises de transport et occupées de façon intermittente, 
même habituelle, dans le pays autre que celui où les entre- 
prises ont leur siège. 

Art. 3. — • Les autorités françaises et britanniques se prê- 
teront mutuellement leurs bons offices; en vue de faciliter de 
part et d'autre l'exécution des lois relatives aux accidents du 
travail. 

Art. 4. — La présente convention sera ratifiée, et les rati- 
fications seront échangées, à Paris, le plus tôt possible. 

Elle sera applicable efi France et dans le Royaume-Uni de 
la Grande-Bretagne et d'Irlande pour tous les accidents sur- 
venus un mois après qu'elle aura été publiée dans les deux 
pays, suivant les formes prescrites par leur législation respec- 
tive, et elle demeurera obligatoire jusqu'à l'expiration d'une 
année à partir du jour où l'une ou l'autre des parties contrac- 
tantes Taura dénoncée. 

Art. 5. — Toutefois, la ratification .prévue à l'article pré- 
cédent ne pourra intervenir que lorsque la législation du 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et dlrlande sur les acci- 
dents du travail actuellement en vigueur aura été complétée, 
en ce qui concerne les accidents du travail surveaus à des 

Français, par des dispositions spécifiant : 

18 
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a) Que les indemnités seront, dans tous les cas, obligatoi- 
rement fixées par la Cour de Comté ; 

b) Qu'en cas de rachat de ces indemnités la somme due, 
toutes les fois qu'elle représentera le capital constitutif d*une 
rente supérieure à 100 francs (4 L.), devra être versée à la 
Cour, pour être employée, par ses soins, à la constitution 
d'une rente viagère au profit des bénéficiaires ; 

c) Que dans les cas où le capital représentatif de l'indem- 
nité aura été versé par le chef de l'entreprise à la Cour de 
Comté, si la victime d'accident revient résider en France, ou 
bien si ses représentants y résidaient au moment de sa mort 
ou reviennent y résider ultérieurement, le montant dû à la 
victime ou à ses représentants sera, par les soins de la Cour, 
versé à la Caisse nationale française des retraites pour la vieil- 
lesse, qui en emploiera le montant à la constitution de rentes 
d'après son tarif au moment du versement, et que dans le cas 
où le capital n'aura pas été versé à la Cour, et où la victime 
d^accident reviendra résider en France, l'indemnité sera 
remise au bénéficiaire par les soins de la Cour à des époques 
et dans les conditions dont conviendront les administrations 
compétentes des deux pays ; 

d) Que pour tous les actes accomplis par la Cour de Comté 
en vertu de la législation sur les accidents du travail, aus&i 
bien qu'en exécution de la présente convention, les Français 
seront exempts de tous frais, impôts et taxes ; 

e) Qu'il sera produit au début de chaque année au Départe- 
ment du Travail et de la Prévoyance sociale par le principal 
Secrétaire d'Etat de Sa Majesté britannique pour le a Home 
Department » copie de toutes les décisions judiciaires rendues 
pendant l'année précédente, à la suite des accidents survenus 
à des Français dans le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne 
et d'Irlande. 
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ANNEXE VII 
Convention belgo-luxembourgeoise du 15 avril 1905 

Son Altesse royale le Grand-Duc de Luxembourg" et Sa 
Majesté le Roi des Belges, également animés du désir d'assu- 
rer aux ressortissants de leurs Etats respectifs le bénéfice 
réciproque de la législation en vigueur sur la réparation des 
dommages résultant des accidents du travail, ont résolu de 
conclure à cet effet une convention et ont nommé pour leurs 
plénipotentiaires, savoir:... 

Article premier. — Les ouvriers luxembourgeois victi- 
mes d'accidents du travail en Belgique, ainsi que leurs ayants 
droit, seront admis au bénéfice des mêmes indemnités et des 
mêmes garanties que les sujets belges. Par réciprocité, les 
ouvriers belges victimes d'accidents du travail dans le Grand- 
Duché de Luxembourg, ainsi que leurs ayants droit, seront 
admis au bénéfice des mêmes indemnités et des mêmes garan- 
ties que les sujets luxembourgeois. 

Art. 2. — Il sera cependant fait exception à la règle pré- 
cédente lorsqu'il s'agira d'ouvriers, sans distinction de natio- 
nalité, qui sont occupés passagèrement, c'est à-dire pendant 
six mois au plus, sur le territoire de celui des deux Etats 
contractants où l'accident est survenu, mais qui sont attachés 
à une entreprise située sur le territoire de l'autre Etat, auquel 
cas la législation de ce dernier Etat sera seule applicable. 

Art. 3. — Les dispositions de l'article 48, n° 2, et de l'ar- 
ticle 49, alinéa 4, de la loi luxembourgeoise du 5 avril 1902 
sont suspendues expressément au profit des ayants droit de 
nationalité belge. 

Art. 4. — Les dispositions des articles 1, 2 et 3 de la pré- 
sente Convention seront semblablement applicables aux per- 
sonnes que les lois de chacun des Etats contractants assimilent 
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aux ouvriers en ce qui concerne la réparation des dommages 
résultant des accidents du travail. 

Art. 5. — Les exemptions prononcées en matière de tim- 
bre, de greffe et d'enregfstrement, et la délivrance gratuite 
stipulée par la législation luxembourgeoise sur les accidents 
du travail, sont étendues aux actes, certificats et documents 
visés par cette législation qui seront passés ou délivrés aux 
fins d'exécution de la loi belge. Réciproquement, les exemp- 
tions prononcées et la délivrance gratuite stipulée par la 
législation belge sont étendues aux actes, certificats et docu- 
ments visés par cette législation et qui seront passés ou déli- 
vrés aux fins d'exécution de la loi luxembourgeoise. 

Art. 6. — Les autorités luxembourgeoises et belges se 
prêteront mutuellement leurs bons offices en vue de faciliter 
de part et d'autre Texécution des lois relatives aux accidents 
du travail. 

Art. 7. — La présente Convention sera ratifiée et les ratifi- 
cations seront échangées à Bruxelles le plus tôt possible. 

Elle entrera en vigueur dix jours après la publication dans 
les formes prescrites par la législation des deux pays, et 
demeurera obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année à par- 
tir du jour où Tune ou l'autre des parties contractantes l'aura 
dénoncée. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé la présente 
Convention et y ont apposé leurs cachets. 

ANNEXE VIII 

Convention belgo4uxembourgeoi$e complémentaire 
du 22 mai 1906 

Article PREMIER. — La disposition ci-après est .ajoutée 
comme second alinéa à l'article 2 de la convention du 15 avril 
1905 : 
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« Il en sera de même pour les personnes attachées à des 
entreprises de transport et occupées de façon intermittente, 
même habituelle, dans le pays autre que celui où les entre- 
prises ont leur siège. » 

Art. 2. — La présente convention additionnelle aura même 
valeur et durée que la convention du 15 avril 1905. 

Elle sera ratifiée, et les ratifications seront échangées à 
Bruxelles le plus tôt possible. 

Elle entrera en vigueur dix jours après la publication dans 
les formes prescrites par la législation. des deux pays. 



ANNEXE IX 
Convention germano-ltixembourgeoise du 2 septembre 1905 



Article premier. — A défaut d'autres accords intervenus 
entre les assureurs compétents des deux Etats et ratifiés par 
le Gouvernement du Grand-Duché du Luxembourg et le chan- 
celier de l'Empire allemand, les exploitations assurées obli- 
gatoirement d'après les lois d'assurance- accidents des deux 
Etats (exception faite pour les exploitations agricoles et fores- 
tières), sont soumises, en ce qui concerne les personnes 
employées dans la partie de Texploitation qui étend passagè- 
rement son activité sur le territoire de l'autre Etat et pour la 
durée de leur emploi, à Tassurance-accident de TEtat dans 
lequel se trouve le siège de la principale entreprise ou de l'en- 
treprise totale. 

N'est considérée au sens de l'arrangement comme « partie 
d'exploitation étendant passagèrement son activité » que 
celle dont la durée probable ne dépasse pas 6 mois. Pour 
chaque partie de l'exploitation, ce laps de temps est compté 
séparément. 
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Doivent être aussi considérés comme passagèrement occu- 
pés : le personnel des chemins de fer qui franchit la frontière 
avec les trains qui la traversent et les personnes qui, sans 
changer le siège de leurs fonctions, sont, en cas d'urgence, 
envoyée^ moins de 6 mois dans le domaine de l'autre Etat, 
pour les besoins du service des chemins de fer. 

Art. 2. — S'il s'élève des doutes sur le point de savoir si, 
d'après les dispositions de l'article 1, les lois d'assurances con- 
tre les accidents de l'un ou de l'autre Etat doivent être appli- 
quées — à défaut d'entente entre les assureurs des deux pays 
entre eux et avec l'entrepreneur de l'exploitation et aussi au 
cas de procédure d'indemnité avec l'ayant droit — les auto- 
rités de l'Etat dans lequel auront été accomplis les travaux de 
l'exploitation, cause du différend — en l'occurrence pour le 
Luxembourg, le Gouvernement — pour l'Empire allemand, 
l'administration impériale des assurances — tranchent la dif- 
ficulté avec compétence exclusive et en dernier ressort. 

La décision rendue conformément au § 1 s'applique aux 
assureurs dans l'autre Etat — et sert de règle sans effet rétro- 
actif pour la procédure à suivre et notamment aux questions 
de contribution, d'indemnité et pour savoir si les organisa- 
tions dans l'un ou dans l'autre pays sont compétentes pour le 
traitement ultérieur de l'affaire. 

Avant la décision dont il est question au | 1, Tassureur 
intéressé, l'entrepreneur, et, en cas de procédure d'indemnité, 
l'ayant droit peuvent être entendus ; la décision intervenue 
doit être signifiée à l'intéressé. 

A*RT. 3. — S'il s'agit d'un accident donnant sans aucun 
doute lieu à indemnité, mais que des difficultés subsistent sur 
le point de savoir s'il incombe aux assureurs de l'un ou l'autre 
Etat, le premier assureur, saisi de l'affaire conformément aux 
prescriptions légales valables pour lui, doit, en attendant, 
prendre soin de l'ayant droit. 
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La charge définitive en incombe à Tassureur désigné à bref 
délai comme tenu d'indemniser. 

Art. 4. — Si, d'après les principes de cet arrangement, 
des exploitations isolées ou des parties d'exploitation ont à 
passer de l'assurance-accident d'un pays à celle d'un autre, 
cette mutation n'a lieu qu'à la fin de Texercice courant. S'il y 
a entente entre les assureurs des deux Etats, la mutation avec 
effets de droit pour tous les intéressés peut être reportée au 
moment de l'entrée en vigueur du présent arrangement 
(art. 7). 

Les obligations, résultant d'accidents qui se sont produits 
avant l'époque de la mutation, dovient être remplies par celui 
des assureurs chez lequel l'exploitation, cause de l'accident, 
était assurée avant la mutation. 

Art. 5. — Dans l'application des règles de l'assurance- 
accident — en particulier dans les constatations d'accidents 
qui incombent à Tassurance-accidents d'un pays, mais qui se 
produisent sur le territoire de l'autre Etat — les organisations 
et juridictions compétentes se prêteront une aide mutuelle, 
sans préjudice de leur obligation de constater d'office ces 
accidents. 

Art. 6. — Les mesures précédentes sont applicables à 
ceux des employés de l'Empire d'Allemagne, de l'un des Etats 
de lunion allemande, ou d'une circonscription administrative 
allemande, employés dans les exploitations assurées obliga- 
toirement et de l'espèce désignée à l'article i, pour lesquels 
existent toutefois (à la place de Tassurance-accident alle- 
mande), des mesures de secours au cas d'accidents, au sens 
du I 7 de la loi allemande d'assurance contre les accidents 
industriels. 

Dans ces cas, à la place de l'administration impériale d'as- 
surance appelée à décider aux termes de l'article 2 — pren- 
nent la décision pour les employés impériaux le chancelier 
impérial, pour les employés d'Etat et les employés des cir- 
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conscriptions administratives Tautorité centrale des Etats par- 
ticuliers. 

Dans l'application des lois allemandes de protection contre 
les accidents, les prescriptions de ces lois concernant la mise 
en valeur de tous autres droits nés d'accidents et fondés 
d'après les lois allemandes sont aussi valables pour les recours 
provoqués par un accident arrivé en territoire luxembour- 
geois et fondés d'après les lois du Luxembourg. 

Art. 7. — Cet arrangement entrera en vigueur au com- 
mencement du mois qui suivra sa conclusion. Il peut, de part 
et d'autre, être dénoncé le 1®' janvier de chaque année, pour 
ladite dénonciation produire son effet à partir du l^' janvier 
de Tannée suivante. 



ANNEXE IX bis 
Convention germano-ltixemàourgeoise du 2 septembre 1905 



Article premier. — Toute entreprise (les exploitations 
agricoles et forestières exceptées) établie sur le territoire des 
' États contractants, exercée temporairement sur le territoire 
de l'autre et assujettie dans les deux à l'assurance contre les 
accidents du travail reste soumise, pour l'ensemble de ses 
ouvriers, à la législation du pays où elle a son siège principal. 
— Cette disposition ne s'applique qu'en l'absence de conven- 
tion passée entre les établissements d'assurances intéressés et 
approuvée par le Chancelier de l'Empire allemand et le tïou- 
vernement luxembourgeois. N'est considérée comme entre- 
prise occupée temporairement, aux termes du présent accord, 
que celle dont la durée probable ne dépassera pas six mois. 
Ce délai se calcule séparément pour chaque partie d'entreprise 
située dans l'Etat voisin. — Sont considérés comme occupés 
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passagèrement les employés de chemins de fer qui traversent 
la frontière avec les convois et ceux qui, délégués dans l'État 
limitrophe à titre de suppléants, en cas d'urgence, y font une 
durée de six mois au plus, tout en conservant leur domicile 
dans le pays où ils exercent habituellement leurs fonctions. 

Art. 2. — Toutes contestations relatives à la législation 
(allemande ou luxembourgeoise) à appliquer, conformément 
à Tarticle !«% sont de la compétence exclusive et en dernier 
ressort de l'autorité de TÉtat où les travaux, causes du procès, 
ont été accomplis ; cette disposition ne s'applique qu'en 
l'absence de toute stipulation contraire conclue entre les éta- 
blissements d'assurances intéressés, les entreprises et les 
bénéficiaires d^indemnités, au sujet des litiges concernant 
l'indemnisation . Les autorités compétentes sont : pour l'Alle- 
magne, l'office impérial des assurances ; pour le Grand- 
Duché, le gouvernement luxembourgeois. — La décision 
rendue dans les États contractants oblige l'établissement 
d'assurance de l'autre État; son autorité s'étend, sans effet 
rétroactif, à la procédure à suivre et notamment aux ques- 
tions de cotisations, indemnités et compétence des organes 
respectifs des institutions d'assurance. L'autorité désignée à 
l'alinéa premier ne rend sa décision qu'après avoir demandé 
l'avis des établissements d'assurance intéressés, des chefs 
' d'entreprises et des bénéficiaires d'indemnités, quand la pro- 
cédure d'indemnisation est déjà engagée ; la décision est 
signifiée aux intéressés. 

Art. 3. — Lorsque le droit à l'indemnité est certain, mais 
qu'on ignore si c'est un établissement d'assurance allemand 
ou luxembourgeois qui en supportera définitivement la charge, 
celui des deux^qui sera saisi le premier de l'affaire pourvoira 
provisoirement aux dépenses, selon les lois le régissant. — 
Une décision ultérieure désignera le débiteur définitif. 

Art. 4. — C'est à la fin de l'exercice en cours, que les éta- 
blissements industriels situés dans l'un des États contractants 
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et tombant sons l'application de la présente passeront sous la 
législation de Tautre Étal. Mais les établissements d'assurance 
sont autorisés à faire coïncider l'époque de leur cbangement 
de législation avec la date de la mise à exécution de la pré- 
sente convention Ils demeureront tenus de toutes les indem- 
nités motivées par des accidents antérieurs à T époque ci- 
dessus. 

Art. 5. — Les autorités et organes compétents d'un des 
deux Etats où s'est produit un accident soumis à la législa- 
tion de l'autre Etat, sont tenus de prêter à ce dernier leur 
concours durant toute procédure d'accidents du travail, et de 
lui fournir notamment tous les renseignements utiles sur le 
sinistre, sans préjudice de l'obligation d'ouvrir d'office une 
enquête sur l'affaire . 

Art. 6 — La présente convention s'étend aux employés 
de l'Empire allemand, d'un des États particuliers, ou d'une 
cireonscription administrative de l'Allemagne occupés dans 
une entreprise visée à l'article 4^^, bénéficiant non de l'assu- 
rance contre les accidents du travail, mais des secours en cas 
d'accidents prévus par l'article 7 (loi allemande contre les 
accidents du travail dans l'industrie). — Le Chancelier de 
l'Empire, pour les employés de l'Empire, et le gouvernement 
des États particuliers pour les employés des États particuliers 
et des circonscriptions administratives, remplacent l'office 
impérial des assurances dans les cas prévus à l'article 2. — 
L'application des lois allemandes sur l'assistance des employés 
des administrations publiques allemandes entraîne applica- 
tion de la procédure allemande à toute demande fondée sur les 
lois allemandes, mais relatives à un accident survenu au 
Luxembourg et motivant une indemnité en droit luxembour- 
geois. 

Art. 7. — La présente convention entrera en vigueur le 
i^f du mois qui suivra la date à laquelle a été conclue la pré- 
sente convention. — Les parties ne pourront en obteair la 
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résolution que le l«r janvier de chaque année et après avoir 
dénoncé la convention un an au moins à Tavance. 



ANNEXE X 
Convention germano-hollandaise du 27 août t909 



Article premier. — Les entreprises soumises à l'assu- 
rance contre les accidents du travail dans les deux pays con 
tractants, qui ont leur siège sur le territoire de l'un d'eux et se 
livrent à des opérations sur le territoire de l'autre, sont assu- 
jetties, quant à ces opérations, à la législation du pays où elles 
sont effectuées, sous réserve des cas prévus aux articles 2 et 3 
ci-après. 

Les parties d'entreprises situées dans un des deux pays, 
mais dont le siège est dans l'autre, sont considérées, au point 
de vue des accidents, comme entreprises distinctes de celle du 
siège principal. 

Les mesures d'application des présentes dispositions entrent 
dans les attributions du gouvernement de celui des deux pays 
contractants qu'elles intéressent : en Allemagne, le chancelier 
ou son délégué ; aux Pays-Bas, les fonctionnaires compétents. 
Les contractants se communiqueront réciproquement les me- 
sures prises à cet effet. 

Art. 2. — Les entreprises de transport s'étendant sur les 
territoires allemand et hollandais à la fois sont soumises à la 
législation du pays on s'est effectué le trafic qui a occasionné 
l'accident ; peu importe l'étendue du trafic respectif dans l'un 
et l'autre pays. 

Le personnel de ces entreprises affectés à des travaux autres 
que ceux du trafic proprement dit est également soumis à la 
première partie du présent article . 
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Art. 3. — Toutes les catégories d'entreprises, sans préju- 
dice de l'application de Tarticle 2, sont soumises à la législa- 
tion du pays de leur siège social, pendant les six premiers 
mois de leur exploitation dans l'autre pays et pour toutes les 
personnes occupées jusque là dans la partie de l'entreprise 
assujettie dans leur pays à l'assurance contre les accidents du 
travail. Quand le travail egl arrêté pendant moins de trente 
jours, cette période est comprise dans le délai de six mois ; un 
chômage supérieur à une durée de trente jours interrompt le 
délai ; à partir du jour où il cesse, commence à courir un 
nouveau délai de six mois. Le temps écoulé avant la mise en 
vigueur du présent traité ne compte pas pour les calculs 
ci-dessus. 

Art. 4. — Lorsque la législation d'un des deux pays s'ap- 
plique à un accident survenu dans l'autre pays et ayant sui- 
vant les lois de ce dernier pays donné ouverture à d'autres 
droits^ elle régit aussi les conditions de ces droits. 

Art. 5. — Dans les cas d'accident du travail, les autorités 
administratives compétentes des deux pays se prêteront un 
concours réciproque pour la détermination des faits de la 
cause. 

Les autorités de l'un des deux pays, qui jugeront nécessaire 
la déposition sous la foi du serment de témoins ou d'experts 
résidant dans l'autre pays, auront recours à une commission 
rogatoire à laquelle il devra être fait droit. L'autorité de 
l'autre pays chargée par son gouvernement d'exécuter la 
commission rogaloire ci-dessus ou compétente de plein droit 
en cette matière citera d'office les témoins ou les experts et 
emploiera au besoin les moyens de coercition prévus par la 
législation nationale. 

Art. 6. — Lorsque la législation sur les accidents du travail 
d un des deux pays s'applique dans l'autre, elle bénéficie 
également de l'exemption du timbre et des droits prévue par 
la législation sur les accidents du travail de ce dernier pays. 
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Art. 7. — Le taux des primes ou des cotisations ne subit 
point d'accroissement par le fait que le siège social de cette 
entreprise se trouverait dans l'autre pays. 

Art, 8. — Les dispositions des articles 4 à 7 s'appliquent 
aux entreprises soumises à la législation d'un des deux pays, 
même en Tabsence des conditions prévues à l'article . 

Art. 9. — Les dispositions de la présente convention régis- 
sent également les employés de l'Empire, d'un État confédéré 
ou d'une circonscription administrative allemande apparte- 
nant à des entreprises assujetties à la loi sur les accidents du 
travail, mais bénéficiant au lieu de l'assurance du droit com- 
mun contre les accidents d'un avantage équivalent au sens de 
la législation allemande. 

Art. 10 — Chacun des deux gouvernements contractants 
établira et se communiquera réciproquement un barème 
nécessaire dans le cas d'application de sa législation natio- 
nale pour le calcul du salaire exprimé en monnaie de l'autre 
pays. 

Art. 11. — La présente convention devra être ratifiée et 
les originaux en seront échangés aussitôt après que cette for- 
malité aura été remplie . 

La présente convention entrera en vigueur le premier du 
mois postérieur à celui qui suivra la date de l'échange des 
originaux ci-dessus . 

Les deux parties pourront de tout temps dénoncer le pré- 
sent traité qui perdra force obligatoire à partir de l'expiration 
de l'année civile où cette formalité aura été remplie. 

Les obligations résultant d'accidents antérieurs au jour de 
la mise en vigueur de la présente loi resteront à la charge de 
l'établissement d'assurance qui avait à les remplir jusqu'ici. 
A l'inverse les établissements d'assurance qui auront assumé 
des obligations résultant d'accidents du travail sous le régime 
de la présente convention en demeureront chargés par la suite. 
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ANNEXE XI 



Ordonnance du Conseil fédéral allemand du 22 février 1906, 
en faveur des ouvriers belges 



1. Les dispositions du paragraphe 94, n* 2, de la loi d'as- 
surance contre les accidents dans l'industrie, et du para- 
graphe 37, alinéa i^^y de la loi d'assurance contre les accidents 
dans les entreprises de construction, relatives à la suspension 
de la rente à l'égard des étrangers qui n'ont pas la résidence 
habituelle dans le pays, ne s'appliquent pas aux ressortis- 
sants du Royaume de Belgique, môme lorsque les titulaires 
de rentes n'ont pas leur résidence habituelle dans les districts 
du Royaume de Belgique qui doivent être, au sens des dispo- 
sitions précitées, considérés comme territoire frontière en 
vertu de la résolution du Conseil fédéral en date du 13 octo- 
bre 1900. 

Le droit de toucher la rente est subordonné toutefois à la 
condition que le titulaire, aussi longtemps qu'il ne réside pas 
en territoire allemand ou dans un arrondissement étranger 
considéré comme territoire frontière au sens des dispositions 
susvisées, en vertu d'une résolution du Conseil fédéral, se con- 
forme aux prescriptions décrétées ou à décréter pour les 
nationaux par TOffice impérialdes assurances, d'après le 
paragraphe 94, n» 3, de la loi d'assurance contre les accidents 
dans l'industrie. A l'égard de ces titulaires de rentes, le jour 
de l'entrée en vigueur de la présente résolution est considéré 
comme jour d'entrée en vigueur des prescriptions de l'Office 
impérial des assurances, en date du 5 juillet 1901. 

2. Les dispositions du paragraphe 21 de la loi d'assurance 
contre les accidents dans l'industrie et du paragraphe 9 de la 
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loi d'assurance contre les accidents dans les entreprises de 
construction, relatives à l'exclusion du droit à la rente pour 
les survivants (ayants-droit) ne s'appliquent pas aux ressor- 
tissants du Royaume de Belgique, même lorsqu'ils n'ont pas,, 
au moment de l'accident, leur résidence habituelle dans les 
districts du Royaume de Belgique considérés comme territoire 
frontière, en vertu de la résolution du Conseil fédéral en date 
du 13 octobre 1900. 

3. Les dispositions qui précèdent ont un effet rétroactif à 
partir du l^r juillet 1905, pour autant que la demande d'in- 
demnité n'ait pas fait l'objet d'une décision passée en force de 
chose jugée lors de l'entrée en vigueur de la présente réso- 
lution . 

4. La présente résolution entre en vigueur le W mars 1906. 
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